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Commission permanente du travail
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Bill 51 - Loi Sur la qualification
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de construction

Séance, 28 août 1969

(Dix heures neuf minutes)

M. ROY (président de la commission du Tra-
vail et de la Main-d'Oeuvre): A l 'ordre, mes-
sieurs! Ce matin, la commission du Travail est
heureuse d'accueillir les gens venant discuter
du bill 51: Loi sur la qualification profession-
nelle des entrepreneurs de construction.

Nous avons la liste de ceux qui ont demandé
à se faire entendra. J 'en ferai l'énumératlon,
et si quelqu'un avait des commentaires ou ai-
mait émettre des opinions, je lui demanderais
de s'identifier. Nous l'ajouterons à cette l iste.

La première partie à se faire entendre est
la Fédération de la construction du Québec, r e -
présentée par Me Michel Dion.

La deuxième est l'Association des construc-
teurs d'habitation du Québec Inc., représentée
par M. Léo-Paul Nicol.

L'Association des constructeurs de routes du
Québec, représentée par M. Paul Curzi.

La Corporation des maîtres mécaniciens en
tuyauterie du Québec, représentée par M. Wel-
lie Saint-Cyr.

La Confédération des syndicats nationaux,
CSN, représentée par M. Marcel Pepin, prési-
dent.

La Fédération des travailleurs du Québec,
représentée par M. Louis Laberge.

La Corporation des maîtres électriciens du
Québec, représentée par M. Jean Lebon.

L'Association des architectes de la province
de Québec, représentée par Me Marc Choquette.

La Corporation des ingénieurs du Québec,
représentée par Me Pothier Ferland.

La Corporation des maîtres entrepreneurs
en réfrigération du Québec, représentée par
M. Jacques Gibault.

La Chambre de commerce de la province de
Québec représentée par Me Gilles Champagne.
Il y a également M. Gérard Kentzinger, qui r e -
présentera la Corporation des maîtres entre-
preneurs en réfrigération.

Est-ce qu'il y a quelqu'un d'autre?

M. ROBILLARD: La Corporation des maîtres
entrepreneurs en installation d'appareils contre
l'incendie dans la province de Québec.

M. BELLEMARE: Monsieur, votre nom?

M. ROBILLARD: Richard Robillard.

M. BELLEMARE: Très bien, M. Robillard.

M. BEAULIEU: Corporation des maîtres
électriciens, Alexandre Beaulieu, au lieu de
Jean Lebon.

M. BELLEMARE: Oui, oui, t rès bien, on a
noté ça, M. le Président.

Est-ce qu'il y en a d'autres?

M. BLOUETTE: Le bureau du crédit de l'in-
dustrie de la construction, Philippe Blouette.

M. BELLEMARE: C'est Montréal ou Qué-
bec ça, M. Blouette?

M. BLOUETTE: Montréal.

M. BELLEMARE: Très bien. Est-ce qu'il
y en a d'autres?

Il n'y en a pas d'autre, t rès bien.

M. LE PRESIDENT: Je cède la parole au
ministre du Travail.

M. BELLEMARE: M. le Président, chers
amis de la commission, membres de la com-
mission, messieurs. C'est la première réunion
de la commission du Travail et de la Main-
d'Oeuvre au sujet de ce bill bien particulier
qu'est le bill 51, intitulé Loi de la qualifica-
tion professionnelle des entrepreneurs de cons-
truction.

Si vous me le permettez, je voudrais rendre
ce matin un témoignage bien particulier à un
grand disparu, M. Pierre Nérin, qui est mort le
1er août à l'âge de 47 a n s . Il a oeuvré énormé-
ment pour mettre en plan ce bill, cette légis-
lation, il en a été un peu l'âme dirigeante avec
quelques autres qui sont ici ce matin. Je vou-
drais, ce matin, au nom de cette commission,
et particulièrement au nom de tous ceux qui
l'ont si bien connu, lui qui a si bien servi la cau-
se, présenter de nouveau nos sincères, nos plus
vives condoléances à la famille et à tous ceux
que ce grand deuil afflige. Si vous voulez bien,
messieurs, mes chers amis, nous allons obser-
ver une minute de silence en souvenir de Pierre
Nérin.

Je remercie très sincèrement tous ceux qui
ont donné leur nom, les corporations, les asso-
ciations, les centrales syndicales, et les mouve-
ments patronaux qui ont voulu s ' intéresser d'une
manière particulière à cette nouvelle législa-
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tion. Nous l'avons aussi soumise au conseil con-
sultatif du travail et de la main-d'oeuvre qui doit
aussi continuer à siéger après avoir entendu ce
matin les délégations présenter leurs mémoires.
C'est pourquoi Je pense que nous allons, ce matin,
nous borner, si c'était le voeu de cette commis-
sion, à entendre la lecture des mémoires ou des
observations qui auront été faites. Nous trans-
mettrons ensuite le tout au conseil consultatif
du travail et de la main-d'oeuvre qui nous fera
des suggestions qui seront reprises devant la
commission du travail et de la main-d'oeuvre.

Je pense qu'à ce moment-là, nous convoque-
rons une nouvelle séance publique pour vous faire
part des suggestions et des nouveaux moyens que
nous aurons trouvés pour donner justice à tout
le monde.

Le bill 51 le dit, c'est une loi sur la qualifi-
cation professionnelle des entrepreneurs de
construction. Je pense que ceux qui ont l'avantage
d'avoir quelques statistiques, que nous avons re-
mises ce matin dans le nouveau livre, verront,
à la dernière page, des statistiques fort intéres-
santes mais incomplètes. C'est ce qui se pro-
duit au Canada, dans la province de Québec et
dans les autres provinces. Cela devient, comme
le disait si bien quelqu'un dernièrement, un triste
championnat. Ces faillites que nous voulons ré-
primer, que nous voulons essayer de diminuer
ont probablement plusieurs causes. D'abord, il
peut y avoir bien des gens qui, de bonne foi, ne
connaissent pas le métier d'entrepreneur ou ne
savent pas respecter l'éthique professionnelle
d'un entrepreneur. Il peut aussi y avoir, dans
certains cas, de la malhonnêteté, un manque de
qualifications au point de vue financier. Quel-
qu'un pour prendre un rythme de croisière dé-
cidera, demain matin, de mettre son nom sur une
soumission publique.

Avec très peu de qualifications, surtout au
point de vue financier, ne possédant pas toutes
les garanties voulues, il aura, premièrement,
causé préjudice à l'intérêt public, qui sera obli-
gé de subir une f a i l l i t e . Il fera perdre des sa-
laires, il fera aussi perdre la valeur des maté-
riaux et causera des préjudices à ceux qui sont
de bonne foi, qui sont de véritables entrepre-
neurs, les gens qui peuvent oeuvrer dans ce
domaine, en ne pouvant pas obtenir le prix rai-
sonnable qui est demandé pour la construction
en soumission publique.

Alors, messieurs, les solutions qui sont pro-
posées dans cette législation, qui n'est pas la
législation du gouvernement, mais qui est une
législation que nous voulons, nous, introduire
après avoir consulté tous les intéressés, sont,
par exemple qu'on préviendra ces faillites, ces
mauvais marchés en exigeant des qualifications,

au point de vue technique, au point de vue admi-
nistratif, au point de vue f i n a n c i e r . Il faudra
avoir une cote raisonnable, et surtout, pouvoir
être un de ceux qui répondent efficacement aux
réclamations qui pourraient être faites demain.

Maintenant, il s'agit aussi, par ce bill, comme
autre solution, d'émettre des licences et aussi
des permis, des licences pour les entrepreneurs
qui travailleront pour les autres, et des permis
particulièrement pour ceux qui travailleront
pour eux-mêmes, sous contrôle. Ces licences
et permis seront décernés par un office com-
posé de sept membres et qui sera représenta-
tif de toutes les associations, de toutes les
corporations qui ont à oeuvrer dans ce domaine
particulier. Je n'ai pas besoin de vous dire
non plus que cet office sera présidé par un
homme qui sera complètement dégagé de toutes
les corporations ou de toutes les associations.
Ce sera un homme qui connaît le domaine de la
construction, qui connaît le domaine particulier
de l'entreprise générale, qui sera surtout as-
suré de posséder un bagage au point de vue
technique, qui sera capable de donner, en cer-
taines circonstances, son approbation ou ses
conseils à son organisme.

On prévoit aussi, dans le bill, que cet office
aura un fonds d'indemnisation pour les victi-
mes des faillites. Je pense qu'il est temps, plus
que jamais, dans la province de Québec et dans
d'autres provinces, d'avoir des fonds d'indem-
nisation dans ce domaine. Nous en avons pour
les accidentés de travail, nous en avons pour les
automobiles. Là aussi, nous créerons un fonds
particulier qui pourra rendre service à ceux
qui auront à subir les inconvénients d'un failli.

Il y aura aussi des précautions à prendre
pour ne pas encourager les gens à faillir en di-
sant: On s'en foute, c'est le fonds d'indemnisa-
tion qui paiera. Des mesures très sévères se-
ront imposées pour essayer de protéger l'in-
térêt public.

C'est une loi qui se veut d'actualité. Au mi-
nistère du Travail, plus que jamais on a voulu
prendre des initiatives avant-gardistes, depuis
quelques années. Particulièrement dans le do-
maine de la construction, nous avons eu, à six
heures trente, ce matin même, la signature,
par toutes les parties intéressées, de la requête
en vue de demander les dix décrets dans les dix
régions. Cest un pas de géant d'accompli. Le
bill 290 va vivre et va ramener la paix, je pense,
dans la construction. Il y avait cet échelon-là que
nous devions atteindre au mois de décembre der-
nier. Cela avait été remis en juin. Nous allons
maintenant franchir cette autre étape, un peu
particulière, qui est d'assainir les associations,
de choisir ceux qui doivent rester dans la corpo-
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ration des entrepreneurs et ceux qui ne doivent
pas y demeurer.

L'Etat se garde la surveillance, bien entendu,
mais pas le contrôle. C'est pourquoi nous ne
voulons pas, maintenant, tant que quelqu'un ne
nous aura pas convaincus du contraire, assumer
la responsabilité morale et physique de cet offi-
ce. Nous voulons que des hommes, des associa-
tions le dirigent, mais non pas qu'il soit sous le
contrôle rigide de l'Etat Nos amis de l'Opposi-
tion pourraient peut-être dire qu'on a mis une
créature du gouvernement pour contrôler, par
exemple, la certification, la qualification, exer-
cer un contrôle au point de vue administratif,
technique et financier. Vous savez, nos amis,
quelques fois lancent des petites flèches; ils
pourraient nous dire: Vous avez mis quelqu'un
pour faire du patronage. Ils ne nous le diront pas
parce que nous sommes bien prévenus.

M. LEFEBVRE: Depuis quand?

M. BELLEMARE: Nous voulons marcher
dans le chemin de la sainteté, du respect des
droits de chacun et particulièrement éviter ces
critiques. Ils en ont tellement d'autres à faire
sur d'autres sujets, surtout de ces temps-ci.

Alors, messieurs, c'est un peu le résumé de
la loi. Je sais que M. Lefebvre, l'honorable dépu-
té d'Ahuntsic — il est populaire aujourd'hui, son
nom commence à être connu dans la province —
aura peut-être lui aussi quelques mots à vous
dire, comme représentant de la loyale Opposi-
tion de Sa Majesté, pour vous donner ses impres-
sions sur le bill.

Ensuite, après que vous aurez entendu le
député, nous écouterons la lecture des différents
mémoires. Nous vous disons d'avance qu'il se-
rait futile, pour le moment, de vouloir faire un
forum, de poser des questions ou de donner des
réponses. Nous aimons mieux être prudents,
entendre vos mémoires, vos suggestions et les
rapporter au Conseil supérieur du travail. Lors-
que nous aurons rodé un peu tout ce que vous
nous aurez suggéré, nous reviendrons ici en
séance publique pour vous faire part d'abord de
ce que le Conseil aura décidé et, ensuite, si vous
avez de nouvelles suggestions, je ne dis pas que
nous ferons plaisir à tout le monde, mais nous
essaierons de respecter l'intérêt public.

M. LEFEBVRE: Alors, M. le Président, on
aura d'abord noté que j'ai tenu à ne pas prendre
le dernier fauteuil pour qu'il n' y ait justement pas
d'équivoque.

M. BELLEMARE: Avez-vous marchandé ça?

M. LEFEBVRE: Je voudrais, avant de dire...

C'est vrai, vous avez dit que le dialogue était
interdit ce matin.

M. BELLEMARE: Non.

M. DEMERS: Le forum est interdit

M. LEFEBVRE: M. le Président, avant de
dire un mot, très bref sur le bill 51, je voudrais
me réjouir, avec le ministre, de la signature de
la requête antérieure aux décrets dans l'indus-
trie de la construction.

Je pense, M. le Président, que c'est là un
événement extrêmement heureux, qui fait suite
à des difficultés fort sérieuses que nous con-
naissons tous, et il y a lieu de se réjouir. Sans
malice ni sans faire abus d'esprit partisan, je
répète au ministre que, quant à nous, nous som-
mes toujours disposés à collaborer avec le gou-
vernement à l'amélioration du bill 290, dont nous
avons accepté le principe, mais où nous avions,
dès le début, décelé certaines faiblesses. Je pen-
se que les expériences vécues au cours des der-
niers mois devraient inciter tous les membres de
ce Parlement à rechercher les meilleures for-
mules susceptibles d'assurer dans l'industrie de
la construction une paix stable, ce qui n'a pas
été la caractéristique de cette industrie depuis
un certain nombre d'années.

M. le Président, au sujet du bill 51, je tiens
à dire au ministre qu'il ne fait aucun doute que
tout le monde concourra, en ce qui concerne les
objectifs fondamentaux du bill, à savoir: trouver
une méthode de prévention des faillites fraudu-
leuses ou des autres formes possibles d'exploi-
tation du public dans l'industrie de la construc-
tion. La mobilité extraordinaire dans cette in-
dustrie, le très grand nombre d'entrepreneurs
qui apparaissent et disparaissent de l'industrie
à chaque année, cela est suffisant pour indiquer
qu'il y a là un malaise. Ce qui est heureux, je
pense, c'est que, chez les employeurs comme
chez les travailleurs, ce malaise soit reconnu,
c'est-à-dire qu'on admette le fait, et c'est déjà
un bon point de départ

Alors, quant à nous, nous sommes tout à fait
disposés, évidemment, à concourir à la recher-
che des moyens les plus appropriés pour assurer
un mécanisme d'accréditation, ce qui serait,
somme toute, la partie préventive du bill 51.
D'autre part, nous sommes également intéres-
sés à étudier avec les membres du gouverne-
ment, et à entendre les représentations qui se-
ront faites.

Quant à l'autre aspect du bill 51, à savoir:
une forme de protection contre les dommages
subis, ou, si vous voulez, une protection à
posteriori, une fois qu'il y a eu faillite ou une
fois que des gens sont en difficulté et qu'il y a
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lieu d'assurer la protection des créanciers, soit
des travailleurs, soit des autres créanciers, je
crois savoir que, sous cet aspect, il y aura sans
doute des points de vue divergents. Quant à nous,
nous sommes intéressés à entendre tous les
points de vue qui seront exprimés et à faire une
étude objective du bill 51, de façon que son adop-
tion par la Chambre apporte, éventuellement, une
meilleure protection à toutes les personnes con-
cernées par l'industrie de la construction, qui
revêt une importance économique et sociale
t rès considérable.

Alors, sur ce, M. le Président, quant à moi,
je suis tout à fait disposé, et mes collègues de
même, à entendre les mémoires.

M. BELLEMARE: Je voudrais dire un merci
t rès sincère aux officiers de mon ministère qui
ont travaillé à préparer ce dossier, qui est un
dossier fort bien compilé. Je voudrais leur dire
un merci t rès sincère aussi de nous avoir fourni,
à nous les parlementaires particulièrement et
à ceux qui ont l'avantage de l'avoir, un tableau
comparatif: la loi de la qualification profession-
nelle. Vous avez là tous les articles qui ont de
la concordance et qui doivent être changés dans
les autres lois, particulièrement dans les ins-
tallations électriques. Vous avez ensuite toutes
les autres lois concordantes. On a établi un ta-
bleau comparatif. D'un côté, vous avez la loi et,
de l'autre côté, ce qui doit être amendé.

Alors, messieurs, nous allons commencer.
M. le Président, si vous voulez appeler le pre-
mier.

M. LE PRESIDENT: La Fédération de la
construction du Québec, Me Michel Dion, secré-
taire.

M. LEVESQUE: Roger Lévesque, président
de la Fédération de la construction du Québec.
Je voudrais, d'abord, remercier le ministre de
cette marque de sympathie qu'il a eue pour
Pierre Nérin, président de la fédération, mort
beaucoup trop jeune.

Maintenant, nous aurons des représentations
à faire, appuyées par un mémoire. Malheureu-
sement, à cause d'un empêchement de dernière
minute, Me Michel Dion est retardé. Alors,
nous vous demandons d'être entendus un peu
plus tard dans la matinée, disons peut-être à
onze heures trente.

M. BELLEMARE: II était du groupe qui a
siégé avec nous ce matin jusqu'à six heures
trente. Il a besoin de plus de repos que nous, je
suppose?

M. LEVESQUE: Non, pas nécessairement;
il est en train de travailler.

M. BELLEMARE: Etes-vous avocat, vous?

M. LEVESQUE: Non, je ne suis pas avocat.

M. BELLEMARE: Ah non! J'avais cru dé-
celer quelque chose,

M. LE PRESIDENT: Nous reporterons vo-
tre représentation à la fin de la matinée.

M. LEVESQUE: D'accord.

M. LE PRESIDENT: Association des cons-
tructeurs d'habitation du Québec, M. Léo-Paul
Nicol.

M. NICOL: Pour le moment, je n'ai aucun
commentaire à faire; je vais attendre.

M. BELLEMARE: Est-ce que vous n'avez
pas un monsieur, Me Claude-Ulysse Lefebvre?

M. NICOL: Je ne crois pas qu'il soit en vil-
le.

M. BELLEMARE: Avez-vous été informé
qu'il avait un document à nous remettre?

M. NICOL: Je n'en ai pas été informé.

M. BELLEMARE: S'il en a un, il le remet-
t ra personnellement au président. Nous allons
être obligés de continuer.

M. LEFEBVRE: Je pensais que l'industrie
de la construction, ça commençait de bonne heu-
re le matin.

M. BELLEMARE: Ils ont travaillé toute la
nuit, c'est pour ça.

M. LE PRESIDENT: Association des cons-
tructeurs de route du Québec, M. Paul Curzi.

M. BELLEMARE: Ah bon, c'est Me Jean
Cournoyer.

M. COURNOYER: C'est moi.

M. LEFEBVRE: Une figure connue.

M. COURNOYER: M. le Président, l 'Asso-
ciation des constructeurs de route et grands
travaux du Québec ne peut que se réjouir de la
décision du gouvernement et du ministre du Tra-
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vail de tenter de mettre de l 'ordre dans l 'in-
dustrie et particulièrement chez les entrepre-
neurs de construction.

Il nous arrive, cependant, de penser que cette
volonté de mettre de l 'ordre pose parfois des
problèmes à ceux qui veulent s'en occuper. Cela
fait deux ans que je négocie pour les enseignants
dans le même but et puis ça s'est presque t e r -
miné hier soir.

M. BELLE MARE: Vous avez l'expérience de
ça, vous.

M. COURNOYER: De mettre de l 'ordre. C'est
l'analyse du désordre, en fait, qui est longue.

M. BELLEMARE: Vous n'êtes peut-être pas
resté assez tard dans la nuit.

M. COURNOYER: Je vais vous rappeler des
souvenirs, M. le Président.

M. BELLEMARE: Je m'en souviens, moi
aussi.

M. COURNOYER: Disons que ce qui inté-
resse plus particulièrement les constructeurs
de route, c'est le fait que les définitions de
cette loi mériteraient une clarification pour
qu'elle s'applique réellement à la construction
de routes (travaux de voirie) et aussi aux t ra -
vaux de drainage et de t e r r a s s e m e n t . Il semble
qu'ici la définition du mot « génie civi l», com-
me telle, soit vague. Pour plus de clarté, il
faudrait quand même dire que ça s'applique à
ça, si telle était votre intention.

M. BELLEMARE: Me Cournoyer, serait-il
possible, avec le temps qui vous reste, là...

M. LEFEBVRE: Avant quoi?

M. BELLEMARE: A l 'ordre! A l 'ordre!

M. LEFEBVRE: On sait, monsieur, que la
convention s'en vient.

M. BELLEMARE: ... de nous préparer vos
suggestions par écrit? Nous allons les transmet-
t re , ces suggestions-là; elles sont consignées,
ici, au journal des Débats, mais je crois que
vous avez dit qu'il pourrait y avoir une défini-
tion plus claire. Pour vous, c'est peut-être clair,
mais, pour nous, ça l'est pas mal moins.

M. COURNOYER: Oui.

M. BELLEMARE: Alors, s'il y avait une dé-

finition assez claire, on serait heureux de la
transmettre au conseil consultatif.

M. C O U R N O Y E R : Il est dans notre intention
de le soumettre par écrit, étant donné que les
besoins de clarté nécessitent que ce soit écrit.
Je vous réfère aussi, M. le ministre, à l 'excel-
lent mémoire que j 'avais présenté en 1962.

M. BELLEMARE: Oui, je me souviens de
tout ç a . I l est ici. Nous l'avons trouvé tellement
bien fait que nous l'avons consigné dans notre
livre. Est-ce que c'était pour en parler, pour
dire qu'il était là que vous êtes intervenu?

M. COURNOYER: Pour vous rappeler qu'il
était là et que des suggestions avaient déjà été
faites sur plusieurs problèmes.

M. B E L L E M A R E : Il n'avait qu'un défaut; il
y avait beaucoup d'anglais là-dedans. En tout
cas, on va dire que je suis contre les Anglais.

M. COURNOYER: Non, mais il arrive qu'en
Californie on parle anglais.

Il y a aussi le fait que, de notre côté, nous
croyons que le fonds d'indemnisation dont il
est question est important et que les entrepre-
neurs seront tenus d'y adhérer par la voie de la
législation normale.

Pour le moment, sans vouloir entrer dans
les détails, notre première réaction au fonds
d'indemnisation comme tel est la suivante. Nous
croyons que le simple fait de la création d'un
fonds d'indemnisation peut jouer contre les
buts poursuivis par la création d'un office des
licences, strictement à cause de l'effet d'en-
t r a î n e m e n t . Il ne faut pas, quand même, dire
que l'industrie de la construction est totale-
ment m a u v a i s e . Il y a encore des éléments
assez intéressants et bons dans cette indus-
t r i e . I l y a aussi le système qui, en quelque
sorte, pourrait souffrir de la négligence de
certaines personnes quant au choix des clients
avec lesquels ils feront affaires. Vu la garan-
tie implicite qu'il y a de l'argent, il n'y a pas
de problème du tout dans le contexte d'une in-
demnisation totale et globale.

Il y a aussi le fait qu'il ne nous apparaît
pas compris dans le bill que les personnes
qui se partagent cette industrie aujourd'hui
choisiront ceux qui voudront partager avec elles
les bienfaits de cette industrie.

Il est clair que l'Office des licences est un
organisme paragouvernemental, selon l 'esprit
de cette l o i . I l est indépendant des structures
ordinaires des associations que, pour ma part,
je représente. Les parties intéressées, celles
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qui seront requises de soumettre ou de payer
les pots cassés en cas de faillite, n'auront ja-
mais eu à choisir les personnes pour qui et au
nom desquelles elles devront payer, sous for-
me d'indemnisation, les résultats de faillites
frauduleuses ou normales.

M. BELLEMARE: Voulez-vous parler des
tiers?

M. COURNOYER: Si je ne parlais que des
tiers, ce serait parfait, mais Je parle des mem-
bres de l'industrie de la construction actuelle-
ment, M. le ministre.

M. BELLEMARE: Ah bon!

M. COURNOYER: Si ceux qui sont là pou-
vaient choisir ceux qui vont se joindre à eux,
il y aurait une sélection normale, de telle sor-
te qu'une personne qui a à choisir de payer des
indemnisations possibles à cause d'une faillite
de celui qui doit venir puisse dire: Voici, j'ai
des normes, moi, que je respecte. Je m'attends
que ceux qui joignent cette profession respec-
tent les mêmes normes. S'ils respectent les
mêmes normes, je suis prêt à financer toute
conséquence d'une faillite que je considérerais
comme normale ou des erreurs que j'aurais
faites mol-même dans le choix de mes amis.

Vous avez les autres corporations profes-
s i o n n e l l e s . Il semble clair qu'on indemnise. Dans
le cas de la Chambre des notaires, par exem-
ple, on indemnise, mais il faut toujours se sou-
venir que la Chambre des notaires est une cor-
poration professionnelle qui a encore le privi-
lège de choisir ceux qui feront partie de la pro-
fession ou de la corporation des notaires, à
cause du processus de sélection.

S'il s'agissait d'un organisme totalement in-
dépendant des notaires comme tels, qui relè-
verait directement du gouvernement, qui choi-
sirait qui serait notaire et qui n'aurait pas dé-
légué, par la voie de la corporation, ce choix
professionnel, je doute fort que n'importe qui
puisse réclamer de ceux qui font partie de la
Chambre des notaires actuellement des garan-
ties de bonne foi, des garanties de solvabilité
et leur demander de payer les conséquences de
l'insolvabilité des membres.

M. BELLEMARE: L'article 11 n'est-il pas,
au point de vue des mandatés, assez clair?

M. COURNOYER: C'est un office.

M. BELLEMARE: Oui, mais ceux qui vont en
faire partie, par la délégation qu'ils vont rece-

voir, ils ne sont pas amenés là parle gouverne-
ment.

M. COURNOYER: Non.

M. BELLEMARE: Ils sont mandatés par
quelqu'un. Qui donne le mandat? C'est untel,
untel, untel. Ces sept membres-là, sauf le pré-
sident, il est bien spécifié qu'ils viennent de
tel endroit. Ils reçoivent un mandat de quel-
qu'un.

M. COURNOYER: Cela, c'est la désigna-
tion...

M. BELLEMARE: C'est l'article 11. Ils font
partie de l'office.

M. COURNOYER: A partir du moment où
ces personnes sont nommées, et elles sont
nommées pour trois ans...

M. BELLEMARE: Oui.

M. COURNOYER: ... elles sont indépendantes
des associations, elles peuvent choisir qui elles
veulent et les associations que je représente
n'ont rien à dire dans l'administration, une fois
qu'elles sont nommées. Pourtant, par le fonds
d'indemnisation qui serait créé, cela veut dire
que n'importe qui pourrait — techniquement, il
y aura des règles...

M. BELLEMARE: Bien oui.

M. COURNOYER: ... il y aura certainement
des règles — à partir du moment où l'office a
le pouvoir de faire ses propres règlements,
comme c'est aussi écrit dans la loi, être indé-
pendant des associations constituantes. Tel
n'est pas le cas, cependant, des organismes
qui, actuellement, sont des corporations pro-
fessionnelles qu'un processus dans la loi rend
totalement indépendantes mais responsables
vis-à-vis des membres. Ces gens de l'office
seront responsables au gouvernement Ils ne
peuvent, une fois nommés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, être responsables à d'au-
tres personnes qu'au lieutenant-gouverneur en
conseil. Ils ne peuvent être responsables vis-à-
vis des associations que je représente même si,
par le processus de nomination, ils ont été nom-
més par désignation. Il est clair pour moi que
l'indépendance de ces personnes doit être ac-
quise. Mais si nous entrons dans un fonds d'in-
demnisation, notre opinion, pour le moment— il
est possible qu'elle change — est à l'effet que
ce qu'on veut faire par la première partie peut
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être détruit par la seconde et que dans la secon-
de, s'il y avait lieu de créer un fonds d'indem-
nisation, il y aurait lieu, à toutes fins pratiques,
de procéder nous-mêmes à la sélection de ceux
pour qui nous allons payer.

M. BELLEMARE: Me Cournoyer, si l'Asso-
ciation des constructeurs de routes et des grands
travaux du Québec délègue officiellement M.
Jenkins, par exemple, à ce moment-là ce M.
Jenkins fait encore partie de l'association. Il
continue de faire partie de l'association; il res-
te entrepreneur et il reste dans son association.

M. COURNOYER: Oui, mais il ne répond
jamais de ses actes à l'association. Il n'a pas
à le faire, il est nommé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

M. BELLEMARE: C'est vous qui allez le
recommander. C'est vous qui allez le changer.

M. COURNOYER: Parfait, admettons, M. le
Ministre qu'il arrive que nous fassions des er-
reurs.

M. BELLEMARE: Pas mal moins là où vous
êtes.

M. LEFEBVRE: Voulez-vous dire qu'ils en
feront davantage à l'avenir?

M. BELLEMARE: Non, au contraire. Non.
C'est une garantie. Nous sommes toujours so-
lidaires des actes du Barreau.

M. LEFEBVRE: M. le Président, j'aurais
une question à poser à M. Cournoyer pour es-
sayer d'élucider l'argument qu'il fait valoir
devant la commission.

M. Cournoyer, vous allez peut-être trouver
que ma question part de loin, mais je crois
qu'elle est pertinente par rapport à votre ar-
gumentation.

Les membres de votre association, j'en suis
sûr, ont une excellente idée des risques qui
sont en jeu lorsqu'on parle d'un fonds d'indem-
nisation pour l'industrie de la construction.
Grosso modo, pourriez-vous comparer les con-
tributions auxquelles vous vous attendez — à
supposer que la loi soit appliquée telle quelle —
pourriez-vous comparer le quantum des contri-
butions qui seraient nécessaires de la part des
entrepreneurs avec ce qui est payé, disons, par
les employeurs au point de vue de la Loi des
accidents du travail?

Autrement dit, pouvez-vous donner à la com-
mission une...

M. COURNOYER: Idée.

M. LEFEBVRE: . . . appréciation, selon vous,
des sommes impliquées dans ces contributions?

M. COURNOYER: Je pense, M. Lefebvre,
que nous pouvons trouver un aperçu de ces
sommes en considérant le nombre de faillites
de l'an passé et en faisant une projection pour
l'avenir. Le mémoire que nous avions en 1962
indiquait un chiffre effarant de faillites dans
l'industrie de la construction au Québec. Il y
en a eu encore plus dans les dernières années
à cause d'une multitude de situations qui se
sont produites. Il est clair pour nous que ce
sont de grosses sommes. On ne peut pas com-
parer facilement ces sommes, cependant, avec
la Loi d'indemnisation des accidentés de travail
parce qu'il y a plus d'accidentés de travail et
que les responsabilités peuvent être énormes,
on ne le sait pas.

M. BELLEMARE: M. Cournoyer, dans le
tableau de la faillite, on donne toujours le pas-
sif, mais on ne déduit jamais l'actif. Cest pour
ça que ça paraît drôle. Il y a un article dans
cette loi qui dit que pendant la première année
d'existence de l'office, c'est le fonds consolidé
qui va prévoir ça. Mais au bout d'un an, je pen-
se que vous serez en mesure, à cause des co-
tisations, comme le dit l'honorable député
d'Ahuntsic, de pourvoir vous-mêmes au fonds.

Je pense que ce sera peut-être établi en
vertu de certains critères qui ont déjà été ap-
pliqués dans la loi des accidents du travail ou
ailleurs.

M. COURNOYER: Je l'imagine, mais pour
le moment, c'est rapide ce que je dis, je ne
peux pas répondre facilement par une compa-
raison de chiffres comme l'a dit le député.

M. BELLEMARE: C'est que le fonds entre-
ra en vigueur après un an.

M. COURNOYER: Pour la première année,
l'expérience est déjà à venir, mais pour notre
part, il y a plus que le fonds lui-même.

Ce n'est pas nécessairement une question
d'argent, c'est une question qui peut être psy-
chologique. A notre sens, à nous, c'est qu'on
enlève une police naturelle. Il y a des vendeurs
de matériaux de construction qui commencent
à choisir les personnes à qui ils vendent des
matériaux de construction. Cette sélection est
faite à cause des mauvaises expériences des
manufacturiers et vendeurs de matériaux de
construction. Il y a des sous-entrepreneurs qui
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ne veulent plus travailler pour n'importe quel
entrepreneur général, à cause de mauvaises
expériences, soit pour faillite ou autrement.

Aujourd'hui, avec une garantie additionnel-
le qu'il n'y a jamais de problème avec la paie,
ce processus de sélection naturelle qui existait
disparaîtrait, et nous croyons, nous, que ce se-
rait au détriment de l'industrie, d'une façon gé-
nérale. Je ne dis pas qu'il n'y apas des cas pé-
nibles, M. le ministre, qui méritent une atten-
tion particulière. Mais quant à enlever cette
police naturelle, notre opinion, et c'est une opi-
nion qui en vaut bien d'autres, est celle-ci: Fai-
tes attention d'enlever la police naturelle pour
en mettre une artificielle, qui va peut-être
créer une situation encore plus embarrassante,
étant donné qu'on pourra faire les accidents
qu'on voudra. Même si vous faites des règle-
ments, on pourra faire les accidents qu'on
voudra, on n'aura pas à policer et à choisir à
qui on vend, on est assuré. On n'a pas à choisir
les entrepreneurs, on est assuré. On prend ce-
lui qui se présente,que le prix soit bas ou haut.

M. BELLEMARE: Si on continuait votre ar-
gument, Me Cournoyer, si on regardait du côté
de l'indemnisation des assurances automobiles,
par exemple.

M. LEFEBVRE: On ne choisit pas les gens
qui ont des permis de conduire.

M. BELLEMARE: On ne choisit pas les gens
qui ont des permis de conduire, comme le dit le
député, mais on paie.

M. LEFEBVRE: Mais on paie quand même.
C'est pour cela que je vous demandais si vous
avez une idée du volume, parce que je crois que
votre argument peut avoir du poids ou non, se-
lon le volume.

M. COURNOYER: Le volume, M. Lefebvre,
va nécessairement être variable, dépendant de
l'industrie dans laquelle on se trouve.

M. LEFEBVRE: Je comprends. Je suis d'ac-
cord.

M. COURNOYER: II faut avoir un volume di-
visé, suivant les possibilités, parce que la loi
prévoit déjà différentes sommes à être payées,
dépendant de la nature des opérations dans la
province.

M. BELLEMARE: Des différentes catégo-
ries, des différents secteurs. Mais, maintenant,
M. Cournoyer, vous, personnellement, représen-

tant cette grande association des bonnes routes,
des grands travaux du Québec, vous avez une
suggestion?

M. COURNOYER: Actuellement?

M. BELLEMARE: Oui.

M. COURNOYER: Je n'aime pas vous réfé-
rer au mémoire de 1962.

M. BELLEMARE: Non, mais pour nous éclai-
rer, pour ne pas avoir à lire tout cela, c'était
très, très beau!

M. COURNOYER: C'était très beau!

M. BELLEMARE: Surtout des pages 14 à 20,
c'était très bien!

M. COURNOYER: Disons que dans le cas
des faillites — 14 à 20, qu'y a-t-il? Cest en
anglais, c'est le bout en anglais!

Nous avions, cependant, dans le projet de loi
que j'avais conçu et écrit avec beaucoup de plai-
sir, d'ailleurs, et d'agrément, une forme déré-
glementation, mais beaucoup plus à posteriori
qu'a priori, un processus de sélection pour les
cas de faillites, et je vous réfère aux articles
55, 56, 57 et 58. Peut-être qu'ils ont été lus et
éliminés.

M. BELLEMARE: Peut-être aussi sont-ils
périmés.

M. COURNOYER: Disons qu'ils sont telle-
ment généraux qu'ils ne sont pas tout à fait pé-
rimés.

M. BELLEMARE: II faut suivre les évo-
lutions, aussi.

M. COURNOYER: Oui. Je comprends cela.
J'évolue vous le savez, vous êtes au courant.

M. BELLEMARE: Je me suis aperçu de cela,
dans la nuit du 10 juillet!

M. LEFEBVRE: Toute évolution n'est pas un
progrès!

M. COURNOYER: Venant du député d'Ahunt-
sic, je comprends.

M. BELLEMARE: Restons.

M. COURNOYER: Les articles 55, 56, 57 et
58 dont je ne vous ferai pas la lecture, mais je
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vous réfère à ce projet, M. Lefebvre, c'est dans
le mémoire que j 'avais préparé.

M. BELLEMARE: Je l'ai ici.

M. COURNOYER: II est question de refus de
permis. Il est question d'une procédure à suivre
dans le cas des faillites, qui ne comporte pas
une indemnisation. Nous ne rejetons pas une in-
demnisation.

M. BELLEMARE: Vous allez peut-être, si
vous avez lu l'annonce, et notre loi aussi, j ' e s -
père que vous l'avez lue...

M. COURNOYER: Certainement. Elle est
t r ès bien faite.

M. BELLEMARE: Nous avions retenu cela, en
partie.

M. COURNOYER: En partie.

M. BELLEMARE: Oui.

M. COURNOYER: C'est sûr que je ne veux
pas que vous reteniez tout ce que nous avions
conçu.

M. BELLEMARE: Tout ce qui serait humai-
nement possible et surtout logique, au point de
vue administratif.

M. COURNOYER: Les arguments que nous
vous donnons ce matin...

M. BELLEMARE: Vous étiez jeune, dans ce
temps-là, M. Cournoyer?

M. COURNOYER: Vous savez, M. le minis-
t r e , que vous m'avez souvent dit que vous aviez
toujours le coeur jeune!

M. BELLEMARE: Ah, oui. C e s t vrai! J'ai
bien plus de difficulté, malgré mes opérations,
avec ma vertu qu'avec ma santé, vous savezl

M. COURNOYER: M. le ministre, Je vous
demande strictement d'examiner de nouveau, à
la lumière de ce que je viens de dire, la possi-
bilité de ne pas créer le fonds d'indemnisation
dans la forme que vous avez suggérée. Nous ne
le rejetons pas, mais nous avons des objections
de principe, des objections naturelles qui, peut-
êt re , lorsque les règlements seront écri ts , se -
ront dissipées. En effet, l'office en question éta-
blira une forme de règlement, même dans le cas
du f o n d s d'indemnisation. Actuellement, les
constructeurs de routes et de grands travaux

que je représente sont ceux qui effectivement
ont le plus de gros contrats. Si vous dépensez
$300 millions par année à la Voirie provinciale,
il reste que ce sera probablement la province
qui paiera le fonds d'indemnisation, parce que
je crois bien que les entrepreneurs exigeront
toute taxe additionnelle dans les contrats qu'ils
feront pour vous.

M. BELLEMARE: Ce n'est pas une taxe; c'est
la contribution à une assurance.

M. COURNOYER: Une contribution fort
volontaire.

M. BELLEMARE: Ah bien, écoutez, je pense
aux accidents du travail. Ils n'ont jamais pensé
que c'était une taxe; c'est une assurance qu'on
leur donne.

M. COURNOYER: C'est ça, oui. Pour notre
part , je répète...

M. BELLEMARE: Le mot taxe, devant la
commission, ça sonne mal.

M. COURNOYER: Alors, c'est une contribu-
tion volontaire, comme celle de M. Drapeau.
Nous ferons notre possible pour déterminer si
c'est une taxe ou non. De toute façon, le prix en
sera payé par celui qui achète.

M. BELLEMARE: D'accord.

M. COURNOYER: Le principal client pour
les travaux de voirie, ça reste le gouvernement
et les municipalités. Dans ce sens-là, nous di-
s o n s : Il y a peut-être une autre forme pour la
voirie que pour les autres, mais les autres ne
seront peut-être pas d'accord, non plus. Ce que
nous voulons, nous, c'est d'essayer de protéger
le plus possible la police naturelle. Si vous
enlevez la police naturelle, ce sera une police
artificielle, même s'il y a de l'argent dedans;
on vendra du matériel ou des matériaux de cons-
truction à qui on voudra.

M. BELLEMARE: Je disais que, dans la loi,
il est prévu que les salaires perdus sont indem-
nisés à 100%. Quant aux matériaux, il reste à
voir, par une réglementation différente, dans
quelle proportion ils seront payés. Cela, c'est
différent.

M. COURNOYER: C'est cela que je veux
dire aussi. Si vous enlevez la police naturelle
et que vous m'indiquez que vous ne l'enlevez
pas . . . Disons que le texte actuel de la loi.. .
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M. BELLEMARE: Oui.

M. COURNOYER: ... ne me donne pas cette
forme de garantie que vous ne l'enlèverez pas.

M. BELLEMARE: Votre police n'a pas fait
ses preuves, parce que les faillites augmentent.

M. COURNOYER: Ah, dans la construction,
M. le ministre, c'est pas mal stable, les failli-
tes, c'est régulier.

M. LEFEBVRE: Mais, c'est régulièrement
élevé.

M. COURNOYER: Je m'excuse.

M. BELLEMARE: Oui.

M. PICARD (Olier): Me Cournoyer, dans
vos remarques tout à l'heure, vous avez semblé
émettre un principe à l'effet que les membres
en place devraient avoir un droit de regard,
même je dirais un droit de veto, sur l'admis-
sion de nouveaux membres.

M. COURNOYER: Oui.

M. PICARD (Olier): Ne voyez-vous pas un
grand danger là-dedans?

M. COURNOYER: Oui, nous voyons le dan-
ger. Je dois vous dire que je n'ai parlé de ceci
qu'en fonction de la participation des membres
que je représente. En fait, par cette loi, c'est
applicable à tout le monde; tous ceux qui tra-
vaillent dans l'industrie de la construction peu-
vent participer à un fonds d'indemnité. Seule-
ment, en fonction de ça, je n'ai pas requis ici
une corporation. Au contraire, nous rejetons
l'idée de corporation pour des raisons que l'on
peut découvrir dans ce mémoire.

Pour nous, il n'est pas question de détermi-
ner qui fait partie de l'industrie. Il n'est ques-
tion, pour le moment, que de déterminer pour
qui nous allons payer les pots cassés. Alors,
quand il s'agit de choisir qui je vais aider ou
qui je vais remplacer, je devrais avoir quelque
chose à dire là-dedans. C'est moi, quand mê-
me, qui vais être obligé de payer les pots qu'il
va casser.

Je choisis donc les gens avec qui ou pour
qui je vais faire affaires. Quand il s'agit d'une
loi de licence d'entrepreneur comme celle-ci,
c'est l'organisme gouvernemental, qui s'appel-
le un office, qui détermine d'une façon autori-
taire — même s'il y a délégation de pouvoir,
d'une certaine manière par la composition de
l'office — qui fait partie de l'industrie, en fonc-

tion de critères professionnels et de critères
administratifs qui ne sont pas déterminés ici,
dans la loi.

M. PICARD (Olier): Ce n'est pas possible
de les déterminer dans la loi.

M. COURNOYER: Non, ce n'est pas possible.
Donc, ça doit être déterminé par règlement.

M. PICARD (Olier): Alors, ça doit être dé-
terminé par règlement.

M. COURNOYER: Je comprends que ça doit
être déterminé par règlement.

M. PICARD (Olier): C'est justement là le
point. Est-ce que vous seriez d'accord si, dans
la loi, on prévoyait que les règlements adoptés
par la régie seront soumis aux membres en
place? En d'autres termes, dans chaque indus-
trie en particulier, il faudrait que les normes
soient établies par les membres...

M. BELLEMARE: Elles vont l'être.

M. PICARD (Olier): Dans chaque industrie
en particulier, il faut que les normes soient éta-
blies par les membres de l'industrie et qu'en-
suite la régie soit tenue de les appliquer.

M. BELLEMARE: Ecoutez, M. le député,
dans notre loi, il y a une clause spéciale d'après
laquelle tous les règlements sont soumis d'a-
bord, puis publiés,c'est bien entendu. Le mem-
bre délégué à l'office va les soumettre là-bas.

Il va apporter ses critères, comme vous le dites.
Et, là, ce sera publié dans la Gazette officielle.
N'oubliez pas cela.

M. PICARD (Olier): Justement, à ce moment-
là, je ne vois pas les craintes...

M. BELLEMARE: C'est l'article 20: « L'of-
fice doit transmettre ces règlements au minis-
tre, qui les publie dans la Gazette officielle du
Québec, avec avis que tout opposant peut formu-
ler ses objections dans les trente jours suivant
cette publication. » C'est comme un décret.

M. PICARD (Olier): Je ne vois pas pourquoi,
Me Cournoyer, vous avez des craintes, à ce
moment-là, sur l'acceptation de nouveaux mem-
b r e s . Il s'agit tout simplement, pour une indus-
trie donnée, d'établir des critères précis pour
l'acceptation de nouveaux membres. A ce mo-
ment-là, la régie va être obligée de suivre la
réglementation. Alors, vous êtes protégés si vous
établissez des critères assez sévères pour l'ac-
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ceptation des nouveaux membres. Il n'y a plus de
problème. Ce ne sera pas n'Importe que entre-
preneur, ce qu'on pourrait appeler des « Fly by
night operators ». Vous avez de cela une illus-
tration réellement impressionnante dans le ta-
bleau qui est fourni à la fin du mémoire, ici.
L'on voit que, dans la région de Montréal, par
exemple, il y avait, à la fin de l'année 1968,
6,790 entrepreneurs en construction. Au cours
de l'année 1968, il y a eu 3,905 nouveaux entre-
preneurs, alors que 4,261 ont abandonné les af-
faires. Sur 6,700, il y en a donc eu à peu pros
4,000 qui ont commencé en affaires et 4,000 qui
ont abandonné.

M. COURNOYER: C'est ça.

M. PICARD (Olier): Alors, vous avez là une
illustration fantastique de ce qu'est le « Fly by
night operator ». Il n'y en a que 3,000 qui sont
restés en place.

M. LEFEBVRE: M. Cournoyer, si j'ai bien
suivi votre argumentation, j'ai cru comprendre,
tout à l'heure, que vous avez prononcé à peu près
la phrase suivante. Vous avez dit: Mes gens sont
opposés à la partie du bill qui prévoit un fonds
d'indemnisation sous la forme actuelle. J'aime-
rais avoir votre opinion sur une question de prin-
cipe. Est-ce que les gens de votre association
seraient favorables, en principe, à une forme de
protection en cas de faillite? Autrement dit, in-
dépendamment de la méthode qui est proposée
ici pour répartir le risque, est-ce que vous êtes
d'accord pour que le bill 51 comporte une métho-
de, non seulement d'accréditation des entrepre-
neurs, mais également de protection des créan-
ciers?

M. COURNOYER: Nous sommes totalement
favorables à une méthode de protection des
créanciers.

M. LEFEBVRE: Bon. Indépendamment de
votre texte de 1962 — parce que, depuis 1962, il
a coulé de l'eau dans le fleuve — pourriez-vous,
pour le bénéfice de la commission, nous dire,
brièvement, dans quelle orientation vous verriez
cette autre méthode d'indemnisation des créan-
ciers ou cette autre façon de répartir le risque,
puisque vous dites qu'en principe vous êtes d'ac-
cord?

M. COURNOYER: Bien, il y a les bons de
garantie. Pour le moment, M. Lefebvre, je pour-
rais vous dire que nous avons étudié le bill tout
récemment. D'une façon très générale, il y a la
première objection dont j'ai parlé tantôt. Avec

votre permission, M. le Président, M. le minis-
tre, nous allons être plus précis dans un mé-
moire écrit.

M. LEFEBVRE: Parfait.

M. BELLEMARE: Merci.

M. LE PRESIDENT: La Corporation des
maîtres mécaniciens en tuyauterie du Québec,
représentée par M. Wellie Saint-Cyr, président.
Alors, Me Louis Morin représente la corporation.

M. MORIN: Comme vous le savez, la Cor-
poration des maîtres mécaniciens en tuyauterie,
de par une loi, est une corporation fermée. Tous
les entrepreneurs en plomberie de chauffage
doivent faire partie de la corporation pour pou-
voir faire des travaux. Donc, nous sommes dans
une situation quelque peu différente des autres
associations d'entrepreneurs de construction.
Quant à nous, sur le système d'émission de li-
cences et du contrôle de la qualité technique et
administrative des entrepreneurs, il est évident
que nous sommes parfaitement d'accord avec ce
principe. Chez nous, ce principe est appliqué
depuis vingt ans.

Comme conclusion, dans le domaine des fail-
lites, sur 2,000 membres, l'an passé, il y a eu
10 faillites.

M. BELLEMARE: Cela faisait à peu près

5%.

M. MORIN: Je veux dire 0.5%.

M. BELLEMARE: Comment?

M. MORIN: C'est 0.5%.

M. BELLEMARE: Oui, 0.5%.

M. MORIN: Alors, nous croyons que c'est
par le système...

M. BELLEMARE: Est-ce que c'est votre
année la plus basse?

M. MORIN: II semble que ce soit l'année la
plus basse, mais la moyenne est à peu près ce-
la. Cela peut évoluer entre 10 et 15 faillites par
année.

M. BELLEMARE: Peut-être aussi, si le
nombre est bien minime, 10, ce qui représente
0.5%, que le chiffre du passif est plus considé-
rable. Ce sont de grosses faillites quand cela
arrive. Parce qu'un petit entrepreneur, lui, peut
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faire une faillite de $18,000 ou $20,000, et un
entrepreneur chez vous peut en faire une de
quelques millions. C'est déjà arrivé.

M. MORIN: Quelquefois cela dépend de l'en-
trepreneur général, mais en tous cas...

M. BELLEMARE: Restez avec les autres...

M. DESILETS: Je peux répondre à cette ques-
tion-là.

M. BELLEMARE: Pardon?

M. DESILETS: Les grosses faillites des en-
trepreneurs maîtres-mécaniciens en tuyauterie,
lorsque le volume de la faillite est importante,
ce sont des entreprises à caractère national,
elles ne sont pas des entreprises à caractère
provincial.

M. BELLEMARE: Vous en avez eu quelques-
unes, des gros noms, qui ont disparu.

M. DESILETS: C'était justement des entre-
preneurs qui avaient leur siège social à Toronto.

M. BELLEMARE: Vous en avez eu dans la
province de Québec aussi?

M. DESILETS: Oui, oui.

M. BELLEMARE: II y aurait deux noms que
je pourrais donner.

M. DESILETS: Par contre, le fait important
la-dedans, c'est que c'est dû à notre structure
de contrôle, technique ou administratif.

M. BELLEMARE: Ce que je voulais signa-
ler, c'est que le nombre est peut-être petit,
c'est-à-dire 0.5% de faillites, mais elles sont
d'importance.

M. DEMERS: Est-ce que vous avez des chif-
fres?

M. MORIN: Nous vous les ferons parvenir
dans un mémoire. Nous avons les chiffres, mais
pas i c i . Il ne semble pas que dans les 10 failli-
tes, ce soient les plus gros. C'est une moyenne.

M. BELLEMARE: D'accord.

M. MORIN: Alors, évidemment, nous som-
mes d'accord. Nous croyons que le contrôle
d'entrée de personnes ou de corporations dési-
rant devenir entrepreneurs, va permettre, jus-

tement, d'éviter le nombre élevé de faillites
dans l'industrie de la construction.

La corporation possède, elle-même, le pou-
voir de faire passer ses examens. Nous aime-
rions que, dans la nouvelle loi, ce pouvoir lui
soit c o n s e r v é . Il est sûr que si un seul office
s'occupe de faire passer les examens, autant
sur la qualification administrative que techni-
que de tous les entrepreneurs de construction...

M. BELLEMARE: M. Morin, vous avez à
l'article 18, je pense bien, un pouvoir de délé-
gation. L'office a un pouvoir de délégation, quand
vous parlez des examens.

M. MORIN: L'office a un pouvoir de déléga-
tion, mais l'office est composé de sept membres
où nous n'avons qu'un seul représentant.

M. BELLEMARE: Oui, mais...

M. MORIN: II n'est pas sûr...

M. B E L L E M A R E : Il y a un « gentlemen's
agreement » de base, là. Quand il s'agit des
corporations, un instant! C'est une belle bibite,
mais elle n'est pas si belle que ça.

M. MORIN: Mais nous pensons...

M. BELLEMARE: En tous cas, il y a...

M. MORIN: Oui.

M. BELLEMARE: ... déjà à l'article 18, en
bas, un pouvoir de délégation par l'office, mais
c'est votre point de vue et on l'écoute.

M. MORIN: Quoiqu'il en soit, nous pensons
qu'il est préférable que nous gardions cette
possibilité parce que les personnes concernées
vont faire passer, dans le métier qu'ils prati-
quent depuis bien des années, des examens à
ceux qui veulent entrer dans le métier. Nous
croyons que ce système est beaucoup plus ef-
ficace qu'un office trop large pour faire passer
ces examens-là. Quant aux autres pouvoirs de
l'office, nous croyons que le pouvoir de surveil-
lance de l'office doit s'appliquer à tous les mé-
tiers.

Sur le deuxième point, c'est-à-dire le fonds
de faillite, nous croyons que sa création est
très dangereuse. Sans répéter ce que Me Cour-
noyer disait, nous voyons les désavantages sui-
vants : il est prévu, à l'article 40 du bill, que
seuls les ouvriers et les fournisseurs de maté-
riaux seront indemnisés par ce fonds de failli-
te.
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Or, nous croyons que, déjà, les ouvriers sont
simplement protégés, parce que, dans les failli-
tes, il est très rare de voir les ouvriers ne pas
être payés. Ils ont déjà un privilège.

M. BELLEMARE: Oh, oh, oh, oh, un instant!

M. MORIN: Je parle du salaire, des bé-
néfices sociaux.

M. BELLEMARE: Je vous garantis qu'il
faut avoir vécu quelques années en politique
active pour savoir combien il y a de salaires
qui sont perdus, et Dieu sait, combien.

M. MORIN: Ils sont quand même déjà pro-
tégés.

M. BELLEMARE: Protégés par quoi? En
vertu d'un privilège?

M. MORIN: Ils ont une créance garantie.

UNE V O I X : Il ne reste rien.

M. MORIN: Comme le fournisseur de ma-
tériaux est protégé, d'ailleurs.

M. BELLEMARE: Ah!

M. MORIN: Parce qu'il a un privilège, en
vertu des articles 20 et 13 du code civil.

M. BELLEMARE: Si vous ne prenez pas
votre privilège en temps et lieu et si vous ne
le prenez pas sur le bon « gars », si un truc
de procédure arrive, votre privilège, mon cher
monsieur, il est reporté, et s'il reste de l'ar-
gent à part de cela...

M. MORIN: D'ailleurs...

M. BELLEMARE: Un ouvrier qui se sent
lésé dans la perte de son salaire, parce qu'un
gars bâtit un pont et qu'il fait faillite, et qui
prend un privilège, comment s'y prendra-t-il?

Il ne connaît pas cela. Il est embêté.

M. TREMBLAY ( B o u r a s s a ) : Il y a des avo-
cats pour cela.

M. DEMERS: Et à part cela, cela lui coû-
tera aussi cher.

M. MORIN: Dans le bill 290, il y a quand
même aussi une garantie pour le salarié de
réclamer à l'entrepreneur général les salaires
non payés par son employeur qu'il pourrait
perdre en cas de faillite.

M. LEFEBVRE: M. Morin, vous conviendrez
que cela s'applique dans le cas où il reste de
l'argent. Dans le cas où il n'y en aurait pas...

M. MORIN: Oui, mais...

M. LEFEBVRE: Habituellement, lorsqu'il y
a une faillite, c'est parce qu'il manque de l'ar-
gent quelque part.

M. MORIN: Oui, mais il y a toujours les
créanciers privilégiés qui passent avant. Il est
sûr que, dans une faillite, les créanciers ordi-
naires, il n'en reste pas beaucoup.

M. BELLEMARE: C'est votre point de vue,
nous l'entendons.

M. MORIN: C'est un premier danger. Com-
me deuxième danger, nous voyons que le nombre
de faillites augmentera considérablement, c'est-
à-dire que la participation des employeurs aux
fonds augmentera le coût de la construction. Et
qui paie le coût de la construction? C'est celui
qui fait construire. C'est donc lui qui paiera
pour protéger, en fait, le fournisseur de ma-
tériaux.

Le troisième danger, une des causes de la
faillite, est Justement l'ouverture trop grande
du crédit. Or, il est évident que le fournisseur
de matériaux qui se sent protégé par un fonds
d'indemnisation ouvrira davantage son crédit à
des entrepreneurs, sans vérifier si ceux-ci sont
s o l v a b l e s . Il est sûr que nous pensons que l'éta-
blissement d'un tel fonds ne diminuera pas les
faillites, mais qu'il y a une possibilité d'aug-
mentation du nombre des faillites parce que le
crédit sera plus élevé.

Le fournisseur de matériaux sera beaucoup
moins sérieux dans le choix de l'acheteur. Il
fera crédit, sachant qu'il est protégé quelque
peu parce qu'il y a un fonds d'indemnisation
pour lui. Or, les vraies victimes de la faillite
ne seront pas protégées par ce fonds. Les vraies
victimes sont — en cas de faillite d'un entre-
preneur général — les sous-entrepreneurs.

M. BELLEMARE: Les messieurs qui sont
debout à l'arrière, venez donc prendre des chai-
ses ici. Elles sont à vous, ces chaises. Passez
ici, M. Lagueux. Vous êtes tout petit.

M. LEFEBVRE: Me Morin, si vous préférez
terminer votre exposé, est-ce que Je pourrais
vous poser la même question que j'ai posée tout
à l'heure à M. C o u r n o y e r ? Il m'apparaît impor-
tant pour nous de savoir si c'est au mécanisme
de répartition que vous vous opposez, ou bien si
c'est au principe même d'une protection des
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créanciers en cas de faillite dans l'industrie
de la construction.

M. MORIN: Nous avons fait allusion tout à
l'heure aux accidents d ' a u t o m o b i l e . Il est sûr
que, dans le fonds de faillite, celui qui paie,
c'est l'entrepreneur sérieux. Pourquoi? Non pas
pour se protéger.

M. LEFEBVRE: Oui, mais cela, c'est le
principe de toute assurance, Me Morin. L'hom-
me qui « ne passe pas au feu », paie pour ceux
« qui passent au feu ».

M. MORIN: Ceux qui seront protégés, les
fournisseurs de matériaux, etc., ne fournissent
pas à ce fonds.

M. LEFEBVRE: Quant à moi, ce que je
veux savoir — et je pense que tous mes collè-
gues ici sont intéressés à avoir votre point de
vue là-dessus — pour bien comprendre votre
opinion.

Nous voudrions simplement savoir, pour bien
comprendre votre opinion, si vous vous oppo-
sez, au principe même d'une indemnisation et
si vous croyez que cela n'est pas nécessaire ou
bien si c'est simplement la technique qui est
exposée ici que vous n'aimez pas.

M. MORIN: Nous ne sommes pas contre
une protection. Cependant, nous pensons que
la forme de protection, qui est le fonds de
faillite lui-même, est dangereuse dans ses ap-
plications et dans ses effets. Une protection
garantie amènera l'ouverture du crédit qui en-
traînera plus de faillites.

M. LEFEBVRE: D'accord.

M. MORIN: Nous pensons qu'il faudra trou-
ver d'autres méthodes de protection.

M. LEFEBVRE: M. Morin, avez-vous une
suggestion à formuler en ce sens?

M. MORIN: Nous sommes à étudier une
forme de suggestion. Depuis deux ou trois ans,
le système de cautionnement devient de plus en
plus étendu. C'est peut-être une solution. Il y
a la solution de contrôle, aussi. Déjà, nous sen-
tons les effets de ce système de cautionnement.
D'après les statistiques, si nous pouvions reve-
nir à des années antérieures dans le tableau,
les faillites dans la construction ne vont pas
en augmentant, ni ne restent stables, mais sem-
blent diminuer légèrement, c'est vrai. Nous

pensons que c'est justement cette restriction du
crédit — parce qu'il y a eu trop de faillites —
faite par les fournisseurs de matériaux et par
les propriétaires qui demandent des cautionne-
ments, qui amènera une diminution du nombre
de faillites.

M. LEFEBVRE: Comme Me Cournoyer,
puisque la formule actuelle semble vous faire
peur est-ce que vous seriez disposé à soumet-
tre à la commission, pour considération ulté-
rieure, une formule différente que votre asso-
ciation jugerait appropriée pour répartir ce
risque?

M. MORIN: Nous tenterons d'en trouver
une; je ne vous le promets pas.

M. BELLEMARE: M. Morin, vous à qui je
reconnais les qualités d'un bon négociateur,
surtout aux petites heures...

M. MORIN: Je suis un rescapé de la nuit,
moi aussi.

M. BELLEMARE: ... vous avez dit, tout à
l'heure, que les fournisseurs de matériaux ne
contribuaient pas au fonds. Il me semble que vous
avez dit cela.

M. MORIN: C'est cela.

M. BELLEMARE: Quand « je passe au feu »
ma police d'assurance paie, mais qui en bénéfi-
cie? Les vendeurs...

M. MORIN: Si « vous passez au feu », c'est
vous qui en bénéficiez.

M. BELLEMARE: Mais, est-ce que ce sont
les vendeurs de matériaux?

M. MORIN: Pardon?

M. BELLEMARE: Quand je me rebâtis, ce
sont les vendeurs de matériaux. Ils ne contri-
buent pas à ma police d'assurance.

M. MORIN: Ecoutez.

M. BELLEMARE: Comment « écoutez »?
Certainement.

M. MORIN: Vous payez pour vous protéger.

M. BELLEMARE: Oui, mais qui bénéficie de
mon assurance? Ce sont les vendeurs de maté-
riaux.
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M. MORIN: Ce sont les ouvriers et les en-
trepreneurs de construction, évidemment, cha-
que fois que vous reconstruisez, mais c'est vous
qui bénéficiez d'une indemnité, tandis que, dans
le cas de faillite...

M. BELLEMARE: Mais, il n'y a que moi
qui ai payé.

M. MORIN: Dans le cas de faillite — sauf
le fournisseur de matériaux qui en profitera
— ce n'est jamais celui qui paie qui en profi-
te. Jamais!

M. BELLEMARE: Oui.

M. MORIN: Dans les accidents du travail,
l'entreprise pale, mais elle se protège parce
qu'il y aurait une réclamation contre elle. Elle
va au fonds...

M. BELLEMARE: M. Morin, je ne peux
croire que vous soyez contre le fait que la com-
mission étudie des moyens pour arrêter les
faillites et pour dédommager les victimes.

M. MORIN: Non seulement nous sommes
d'accord, mais nous vous aiderons dans la me-
sure de nos possibilités.

M. BELLEMARE: Alors, ne commencez pas
à plaider contre.

M. MORIN: Je ne plaide pas contre le bill.

M. BELLEMARE: Vous êtes contre le bill
depuis vingt minutes.

M. MORIN: Je vous demande pardon! J'étais
d'accord avec la première partie.

M. LEFEBVRE: M. le ministre, j 'ai com-
pris que M. Morin a c c e p t a i t le principe
d'une indemnisation dans les cas de faillite;
c'est seulement la t e c h n i q u e qu'il n'aime
pas.

M. MORIN: C'est cela. C'est votre princi-
pe...

M. LEFEBVRE: II nous soumettra une meil-
leure idée.

M. BELLEMARE: Vous êtes en faveur du
principe?

M. MORIN: Bien sûr!
Ce sont les modalités d'application. Il ne

faudrait pas qu'en instituant des régimes on
aille à l'encontre du but poursuivi. Nous pen-
sons qu'actuellement le fonds de faillite va à
l'encontre du but poursuivi, ce qui est dange-
reux.

M. PICARD (Olier): Tout à l'heure, vous
avez mentionné qu'une façon, pour les proprié-
taires d'éviter les nombreuses faillites serait
les bons de cautionnement, les bons de garan-
tie, les dépôts...

M. MORIN: J'ai émis cette opinion.

M. PICARD (Olier): Ne croyez-vous pas
que cela relève plutôt du propriétaire qui peut
exiger cela de l'entrepreneur général? Alors,
cela n'irait pas dans un texte de loi comme
celui-ci.

M. MORIN: Pas nécessairement dans un
texte de loi.

M. PICARD (Olier): Même pas dans les rè-
glements, parce que c'est le propriétaire qui
décide.

M. MORIN: Cela pourrait être dans un rè-
glement de l'office ou même dans la loi qui dit
que celui qui veut entreprendre un contrat d'un
montant de X devra déposer un cautionnement
de tant. Cela peut être ça.

M. PICARD (Olier): Cela relève tout de
même du propriétaire de prendre cette déci-
sion-là, s'il exige un bon de cautionnement de
son entrepreneur.

M. BELLEMARE: Si, à un moment donné,
en cours de route, on double, si on triple les
travaux ou si on ajoute des annexes, qu'est-
ce qui arrive?

M. MORIN: Ah, il va y avoir de nouveaux
contrats.

M. BELLEMARE: Ah oui? Qui va surveiller
ça? Les cautionnements qui étaient de $20,000,
vous en avez un, demain matin pour des travaux
de $2 millions dans la même entreprise, à un
moment donné. Qui va surveiller ça? Il va être
obligé de refinancer son affaire.

M. PIC ARD( Olier): Si le gouvernement pro-
cédait toujours par soumission publique, il n'y
aurait pas de problème.

M. HAMEL: Vous venez de trouver ça, vous,
là!
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M. DEMERS: Pas de problème pour vous
autres.

M. MORIN: De plus en plus, pour des con-
trats d'envergure, il y a des soumissions, un
bureau de soumissions déposées, etc., auquel
on peut contrôler quand même la valeur des
travaux qui vont être exécutés et le montant
des contrats.

M. BELLEMARE: II est arrivé rien qu'un
petit incident au pont de Trois-Rivières, vous
savez. Ils ont donné un petit contrat par sou-
mission mais, ç'a coûté quasiment le double
quand on est venu pour payer. Ce n'est pas par
soumission publique. C'est chez nous.

M. LEFEBVRE: Ce n'est pas dans le bill,
ça.

M. BELLEMARE: Non, c'est vrai, mais on se
fait de la bile pour vous autres.

M. PICARD (Olier): Cela, c'est de la faute
des communistes.

M. DEMERS: Cela, c'est l'ancien.

M. BELLEMARE: Ah non, ça, c'estvieux. Il
n'y a pas longtemps à Trois-Rivières. Je parle
du pont du fleuve, là.

M. DEMERS: II ne parle pas du pont des
Chapelets.

M. LEFEBVRE: M. Morin, J'ai compris,
moi, qu'il avait affirmé deux choses, d'abord
qu'il était favorable au principe d'une indem-
nisation et deuxièmement, qu'il semblait relu-
quer du côté de la formule des bons de garan-
tie. Le ministre a mentionné une objection.
Cela pourrait être intéressant, soit aujour-
d'hui, soit plus tard, que vous trouviez une
réponse au scepticisme du ministre en rapport
avec votre formule.

M. BELLEMARE: Oui, parce que pour les
bons de garantie, Je pense que ça prendrait
un joli contrôle, parce que ça monte, ça baisse,
et qui va suivre ça?

M. MORIN: Oui, mais nous pensons que c'est
toujours mieux de prévenir la faillite et que,
plus le contrat est élevé, plus l'entrepreneur
fera exécuter le contrat, donnera des garanties
sérieuses de ses capacités. Nous pensons que
c'est mieux que de dire, après, que tout le monde
peut se lancer, mais s'il y a des faillites, on

donnera de l'argent à ceux qui sont victimes de
ces faillites-là.

M. BELLEMARE: Ce sont des formules qui
ont été déjà périmées.

M. MORIN: La médecine préventive et non
pas curative.

M. BELLEMARE: Oui, ce sont des formules
qui ont bien rendu service à ceux qui ont perdu
leur salaire jusqu'ici.

M. MORIN: Bien, sur les salaires là, il
faudra voir plus profondément les statistiques.

Il n'y a pas eu beaucoup de pertes.

M. BELLEMARE: N'allez pas sur le trottoir,
vous allez en entendre parler, certain.

M. MORIN: Non, je parle des industries de
la construction, parce qu'à cause Justement du
bill 50 et de l'ancienne loi des décrets de con-
vention collective, il y avait quand même des
protections sur les salaires.

M. BELLEMARE: Oui, d'accord, mais je
vous assure que, sur le trottoir, vous allez en
entendre des expressions assez hasardeuses
contre certains entrepreneurs qui faillissent,
qui font perdre de l'argent aux petits.

M. MORIN: D'accord, pour qu'il y ait moins
de faillites. Tout simplement...

M. BELLEMARE: Oui, oui, d'accord, que les
petits qui perdent leur salaire aient des garan-
ties. Ils ont travaillé, ces gens-là, dans des con-
ditions difficiles.

M. MORIN: D'accord aussi.

M. BELLEMARE: Ils ont travaillé, mon cher
monsieur, quatre, cinq mois par année, puis ils
perdent ça. Cela n'a plus de bon sens. Cela, des
gens qui sont payés...

M. MORIN: Non, M. Bellemare, ne me faites
pas dire des choses que je ne dis pas.

M. BELLEMARE: Bien, je n'ai pas dit ça.
J'ai le droit de dire ça moi.

M. MORIN: Ah oui, mais vous n'avez pas le
droit de prétendre que j 'ai dit des choses que
je n'ai pas dites.

M. BELLEMARE: Je n'ai Jamais dit que ce
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que vous auriez dit n'était pas vrai.
Je dis que ça n'a pas de bon sens.

M. LEFEBVRE: Vous me rappelez un titre
de journal qui se lisait comme suit: « Camil-
lien dit qu'il n'a pas dit ce qu'on dit qu'il a dit. »

M. BELLEMARE: Encore là, je reviens...

M. MORIN: Qu'est-ce qu'il avait dit?

UNE VOIX: Il n'avait rien dit.

M. BELLEMARE: M. Morin, vous allez sou-
mettre un mémoire par écrit?

M. MORIN: Oui, même sur les articles que
nous voulons voir amender et avec les textes
que nous voulons revoir.

M. B E L L E M A R E : Il faudrait, si possible,
que vos mémoires, comme celui de Me Jean
Cournoyer, que nous avions tout à l'heure,
soient adressés ici, au président de la commis-
sion, et que ce soit dans un délai assez bref.
La session doit reprendre le 7 octobre et je
pense que c'est une des législations qui ont été
annoncées pour la reprise de la session. Alors...

M. MORIN: Nous allons le présenter le plus
tôt possible.

M. BELLEMARE: ... il ne faudrait pas nous
arriver avec votre mémoire le 24 décembre.

M. MORIN: Je vais peut-être avoir un peu
plus de temps, les décrets sont signés.

M. BELLEMARE: Ah oui, est-ce parce que
vous vous amusiez à en paralyser la signature?
Non, je ne pense pas.

M. MORIN: Non, a enlevé l'astérisque hier.

M. BELLEMARE: Ah oui, ah! l'astérisque,
merci.

M. LE PRESIDENT: Nous entendrons la
Confédération des syndicats nationaux, M. Mar-
cel Pepin, président.

M. BELLEMARE: C'est à votre tour.

M. PEPIN: Alors, M. le Président, M. le
ministre, messieurs les députés, mon inter-
vention sera relativement brève, je l'espère, à
moins d'interventions.

Je voudrais dire en premier lieu qu'en prin-

cipe, ce projet de loi nous convient, parce que
nous croyons extraordinairement important que,
dans le cas de faillite, les travailleurs soient
compensés pour la perte des salaires que, ac-
tuellement, même s'ils font partie des créances
privilégiées, ils ne reçoivent pas dans beaucoup
de cas.

Comme le ministre l'a mentionné précédem-
ment, si vous analysez le problème des travail-
leurs de la construction en regard des nombreu-
ses faillites qui ont eu lieu dans cette industrie,
vous vous rendrez compte que, pour eux, il n'y
a presque pas de recours, non pas parce qu'ils
perdent des semaines ou des mois de salaires,
règle générale, ce sont des périodes assez cour-
tes, une semaine, deux semaines, trois semai-
nes. Notons cependant que ces deux semaines,
trois semaines — un peu moins, un peu plus —
c'est de nature à faire beaucoup plus mal au por-
tefeuille, au budget des familles de ces travail-
leurs, qui malheureusement ne travaillent pas
constamment toute l'année. Ils n'ont pas la chan-
ce d'avoir un emploi stable même si, en signant
cette nuit, nous espérons obtenir une meilleure
sécurité d'emploi pour les travailleurs de la
construction. Donc, M. le Président, je vou-
drais vous dire que le principe du bill nous con-
vient. Nous désirons soulever - et nous le fe-
rons éventuellement — un certain nombre d'as-
pects du bill. C'est très technique comme légis-
lation. Nous avons eu l'occasion, au conseil con-
sultatif du travail et de la main-d'oeuvre, d'en
examiner pas mal de sections. Je crois que vous
devez savoir que les articles qui sont présentés
sous forme de ce projet de loi nous incitent
parfois à être très prudents, parce qu'il ne faut
pas tout de même en couvrir plus que ce que l'on
veut couvrir.

Ainsi, si vous me permettiez, je crois que ce
projet de loi, tel qu'il est...

M. BELLEMARE: M. le président de la Con-
fédération des syndicats nationaux, me permet-
tez-vous juste une intervention?

M. PEPIN: Allez-y.

M. BELLEMARE: Tout à l'heure, avant que
vous arriviez, on a dit ceci qui est bien impor-
tant, c'est que, ce matin, on entend les diffé-
rentes associations, leurs différentes revendi-
cations, leur point de vue sur le bill et tous les
mémoires. Tout ce qui va se dire est retranscrit
d'ailleurs dans le journal des Débats et ça va
être envoyé au Conseil consultatif du travail et
de la main-d'oeuvre qui, lui, va roder...

M. PEPIN: Excellent.
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M. BELLEMARE: ... il va étudier tous les
aspects qui vont nous être soumis ce matin et
nous faire rapport. Ce rapport sera envoyé aux
différentes associations qui sont ici ce matin et
la commission du Travail siégera à nouveau pour
entendre la discussion...

M. PEPIN: Je vous remercie, M. le Minis-
tre. Je crois que c'est une bonne formule que
vous avez décidé de suivre. Je voudrais attirer
votre attention sur...

M. BELLEMARE: Le Conseil consultatif,
moi, je l'écoute, vous savez, même si M. Le-
febvre, le député d'Ahuntsic, dit que je ne l'é-
coute pas.

M. PEPIN: Vous dites que vous écoutez le
conseil, c'est une bien bonne affaire. Je crois
que vous ne ferez jamais d'erreurs en faisant
ainsi.

M. LEFEBVRE: Vous faites bien de l'écou-
ter parce que, tel que constitué, il a du bon sens,
maintenant qu'on a suggéré de bons amende-
ments.

M. BELLEMARE: J'aime bien mieux écouter
le conseil, des fois, que les conseils que vous
donnez à quelqu'un d'autre.

M. LEFEBVRE: Ils sont excellents.

M. PEPIN: Moi, je vais parler du bill.

M. LE PRESIDENT: Alors, marchant vers le
bill, M. Pepin.

M. PEPIN: Je vais marcher vers le bill, pas
sur le chemin du Roy.

M. BELLEMARE: Non, non sur la 102.

M. LE PRESIDENT: Un « by-pass ».

M. PEPIN: Moi, le point sur lequel je vou-
drais attirer l'attention des membres de la com-
mission, c'est l'extension, la portée du bill. S'il
était adopté tel qu'il est, devant vous, ça vou-
drait dire que, dans les entreprises, dans les
usines, dans les établissements industriels, dans
les édifices publics, les entrepreneurs, les pro-
priétaires actuels ne pourraient pas faire eux-
mêmes les contrats de réparation, d'entretien,
de rénovation, à moins qu'ils obtiennent une li-
cence de l'office ou un permis.

Vous le savez tous, les membres de la com-
mission, quel est le problème qui a été soulevé

relativement aux sous-contrats. Dans toutes les
négociations collectives, le problème des sous-
contrats se soulève.

Les employés d'une entreprise ne veulent pas
que les travaux qu'ils exécutent normalement
soient donnés à contrat à l'extérieur et que des
gens de l'extérieur viennent exécuter des tra-
vaux qui sont faits normalement par eux.

Si vous adoptiez ce projet de loi tel qu'il est
là, vous diriez, en somme, aux propriétaires
d'entreprises: Allez vous chercher une licence
pour faire ces travaux-là. Il y a aussi l'impli-
cation du bill 290, que nous ne discutons pas
sur ce point. Eventuellement, il sera peut-être
remis en question sur quelques aspects comme
celui-là, mais uniquement par rapport à la qua-
lification professionnelle, et nous suggérons que
vous examiniez attentivement les définitions;
constructeur, entrepreneur, et aussi l'article 2
de la loi même. Je vous y réfère uniquement
pour que vous sachiez quelle est l'implication
du problème. Quant à moi, personnellement, je
ne pense pas que cette loi vise principalement
ce cas. On vise la réparation, on vise à préve-
nir la faillite.

M. BELLEMARE: C'est ça.

M. PEPIN: Alors, si on veut donner trop
d'extension, couvrir trop de choses avec une
même loi, nous avons l'impression, nous, que
vous vous en irez dans une voie qui ne pourra
pas vraiment donner satisfaction à tout le mon-
de. C'est un des points que je voulais soulever.
Maintenant, quant au reste...

M. BELLEMARE: M. Pepin, il y a sûre-
ment une ambiguïté. Me Auclair, qui a été un
des promoteurs de ce bill, qui l'a étudié très
sérieusement, nous l'a fait remarquer, quand
nous l'avons relu ensemble. Je pense qu'on est
à chercher une formule qui va donner satisfac-
tion à tous et chacun. Vous avez parfaitement
raison, quand il s'agit des sous-contrats. Les
centrales syndicales, quelles qu'elles soient,
nous ont fait une lutte assez ferme pour proté-
ger les droits acquis quand il s'agit des sous-
contrats. Nous ne voulons pas altérer cette bon-
ne relation qui commence à exister dans les
conventions collectives. Ce n'est pas notre point
de vue. D'ailleurs, je pense que Me Auclair est
à mettre au point une formule qui va empêcher
cette ambiguïté et qui rendra sûrement justice
aux parties.

M. PEPIN: Un autre débat que je voudrais
soulever, c'est la composition même de l'office.
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M. BELLEMARE: L'article 11.

M. PEPIN: Voici comment J'aborde le problème.
C'est un domaine d'intérêt public. Je

crois que si le législateur décide d'intervenir,
c'est qu'il y a de l'intérêt public. Selon la com-
position suggérée dans le bill, il y a un prési-
dent, nommé par le lieutenant-gouverneur en
conseil, il n'y a pas là de problème. Les autres
membres sont nommés, bien sûr, par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, sur la recomman-
dation de chacune des associations impliquées.

Je crois qu'un débat de fond peut être fait.
Le législateur peut dire: Je passe tout ce pou-
voir à des représentants d'associations patro-
nales en les chapeautant d'un président qui se-
ra indépendant dans le sens qu'il ne viendra ni
de l'une ni de l'autre association. Je n'ai pas
l'intention de vous suggérer que nous ayons,
comme centrale syndicale, des représentants
à cet office. Je voudrais que tout le monde com-
prenne bien que, si le législateur décide de pas-
ser une loi dans ce domaine-là, on ne peut pas
l'assimiler à un organisme privé. Pour l'ave-
nir, c'est un organisme public. Si, par exemple,
quelqu'un disait: Dans votre centrale syndicale,
il n'y a pas d'employeur au bureau de direction,
je pense que tout le monde comprendrait que
c'est assez simple à comprendre que les em-
ployeurs n'ont pas d'affaire là.

Lorsqu'il s'agit d'un office public, servant à
qualifier les entrepreneurs qui peuvent exercer
leur métier, servant aussi à constituer un fonds
de réparation pour les salaires ou pour les
fournitures de matériaux, comme le suggère
présentement le bill, ça devient quelque chose
d'intérêt public. Si le législateur décide de
passer tout son pouvoir uniquement à des em-
ployeurs pour qualifier d'autres employeurs
— je fais toujours la réserve pour le président,
qui n'est pas directement un employeur qui est
nommé par le lieutenant-gouverneur en con-
seil — mol, je pense que le législateur aura
décidé de reformer une corporation ou un gen-
re de corporation qui peut entraîner — je dis
peut — une série d'abus.

Les gens, de nature, ont tendance à se pro-
téger et à protéger leur association, leur grou-
pement. Si vous constituez l'office tel qu'il est
là, moi j'ai l'impression que le législateur fait
une erreur de ce côté.

Comment le composer, cet office? Faut-il
exclure les représentants des employeurs, là-
dessus? Bien sûr que non. Mais il faudrait, à
mon sens, tempérer davantage ou pondérer, si
vous voulez, la constitution de l'office, peut-être
en augmenter le nombre légèrement pour qu'il
y ait plus de représentants directs du public.

Je sais qu'à l'heure actuelle les corporations
existantes, celle des mécaniciens en tuyauterie,
celle des électriciens, émettent elles-mêmes des
permis. Je sais qu'elles doivent faire un tra-
vail absolument convenable. Mais le jour où le
législateur intervient pour dire: A l'avenir, il
faudra qualifier les entrepreneurs sur la base
technique, sur la base administrative, il faudra
aussi prévoir le fonds de réparation dont j'ai
parlé, à ce moment-là, il y a un intérêt public
en cause. Et si le législateur remet tout ce
pouvoir dans les mains à peu près exclusives
des gens directement intéressés, je crois que
c'est dangereux qu'il y ait une exploitation légè-
rement égo'iste et une opération qui ne donne
pas satisfaction...

M. BELLEMARE: M. Pepin, si vous me le
permettez, il y a deux choses. D'abord, en vertu
de l'article 40, l'office pourra avoir des délé-
gations en ce qui regarde les corporations,
quant aux examens. Page 18, en bas de la page.
Une chose certaine, c'est que les corporations
qui seront membres voudront certainement con-
tinuer de qualifier leurs membres.

Une autre question que je voulais vous poser,
M. Pepin; quand vous parlez du public, c'est
qui, le public, pour vous? Augmenter le nombre
par une plus large représentation du public, pas
tellement, dites-vous. Mais c'est quoi, le public,
à ce moment-là? Dans quelle sphère le voyez-
vous, ce public?

M. PEPIN: Eh bien, le lieutenant-gouverneur
en conseil, s'il a instruction du législateur de
former un office, disons, au lieu de sept mem-
bres...

M. BELLEMARE: De quinze.

M. PEPIN: ... de quinze, disons,...

M. BELLEMARE: Le double.

M. PEPIN: ... alors à ce moment-là, le lieu-
tenant-gouverneur en conseil sait qu'il y en a
cinq ou six qui viennent de tel milieu, et qu'il
y en a cinq ou six autres à nommer qui peuvent
être pris en dehors de ce milieu. A ce moment,
il aura à choisir des gens qui seront soit des
gens qui viennent d'associations différentes, soit
encore des gens qu'il connaît et qui peuvent
agir de ce côté-là.

M. BELLEMARE: Vous n'avez pas peur,
M. Pepin, à ce moment-là, que le gouvernement
soit accusé de vouloir contrôler cet office, sur-
tout par le prestige de certaines personnes qui
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seront nommées? Cela pourrait peut-être en
gêner le bon fonctionnement. C'est justement
pourquoi nous n'avons pas voulu que le gouverne-
ment aille trop loin dans cela. On a dit: qu'il y en
ait un qui soit nommé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, pour que cela devienne pas non
plus, un nid à patronage et d'influence: Un tire
sur une corde, l'autre tire ici, l'autre là. Cela
se fait même dans nos cuisines. Je n'ai pas be-
soin de vous dire cela à vous et à d'autres.

M. LEFEBVRE: Même dans nos bureaux.

M. BELLE MARE: En tous cas, on a voulu que
cet office soit, justement, complètement dégagé
de tout ce qui est la responsabilité du gouverne-
ment. Est-ce que, M. Pepin, actuellement, le
conseil consultatif ne cherche pas une solution
aussi dans ce sens?

M. PEPIN: Oui, un conseil étudie ce problè-
me. Maintenant, comme j'interviens ce matin ici
devant les membres de la commission, je vou-
lais...

M. BELLEMARE: Non, non, mais je veux
que les gens sachent que déjà le conseil consul-
tatif cherche une formule qui soit la plus équita-
ble possible pour protéger ceux qui y sont déjà
et le public en général.

M. PEPIN: Vous avez raison, nous étudions
chacun des articles du projet de loi pour tenter
de présenter les meilleures améliorations pos-
sibles de ce côté-là.

Mais je voulais vous faire part au moins de
ma conception. Il y a des corporations privées
qui existent à l'heure actuelle, qui ont tout l'in-
térêt public entre les mains et Dieu sait com-
ment c'est difficile de pénétrer à l'intérieur de
cela, même pour le gouvernement. Voilà pour-
quoi je pensais qu'il était opportun que nous
mettions en garde le gouvernement contre une
telle composition.

M. LEFEBVRE:" M. le Président, en rap-
port avec ce que vient de dire M. Pepin, — je
le dis tout de suite — je ne voudrais pas sem-
bler formuler une suggestion, nous en sommes
à la phase des travaux préliminaires, mais
j'aimerais quand même, pour mieux compren-
dre son point de vue, qu'il donne son opinion à
la commission sur la question suivante: Est-
ce que, d'après vous, l'élargissement de la
composition de l'office que vous revendiquez
est justifié quant aux deux fonctions de cet
office, à savoir la fonction d'accréditation et
la fonction d'indemnisation, ou est-ce que c'est

surtout en rapport avec la fonction d'indem-
nisation que vous songez à un élargissement
de la composition de l'office?

M. PEPIN: Surtout sur le premier point,
M. Lefebvre.

M. LEFEBVRE: Surtout sur le premier point?

M. PEPIN: Oui, parce que c'est celui-là qui
est le plus important pour moi par rapport aux
objectifs que je poursuis. Si l'office décide de
mettre des règlements tels ou pour obtenir une
licence extrêmement difficile, bien sûr que les
règlements seront adoptés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil. Dans l'application d'un rè-
glement, tout le monde sait que l'on peut tout
de même jouer un peu. Alors, il arrive que, dans
ce domaine-là, c'est bien plus important pour la
qualification. Pour l'indemnisation, je présume
bien que les règlements vont être identiques pour
tout le monde. C'est surtout pour la qualification.
Selon la loi, à l'heure actuelle — vous êtes un
propriétaire privé — disons que vous avez une
maison et que vous voulez la peinturer entre les
deux sessions, parce que vous auriez du temps
à vous. A l'heure actuelle, vous pouvez le faire.
A l'avenir, vous pourrez le faire aussi, mais en
obtenant un permis. Le permis vous coûtera
comment? Et si vous laissez uniquement le soin
d'administrer cette loi-là par des gens qui sont
intéressés directement par leur profession —
et nous ne pouvons pas les blâmer — à ce mo-
ment-là, j'ai l'impression que vous ferez une
erreur comme législateur. Est-ce que cela ré-
pond à votre question?

M. LEFEBVRE: Oui, tout à fait. Maintenant,
vous avez dit tout à l'heure... Si vous permettez,
juste une dernière question: Vous avez dit évi-
demment qu'il était normal que l'on ne retrouve
pas dans le bureau d'administration d'une cen-
trale syndicale le représentant de l'employeur
ou l'inverse. Je pense bien que nous ne sommes
pas rendus à retrouver des représentants syn-
dicaux à la direction d'une association patrona-
le. Personne n'a proposé cela jusqu'à mainte-
nant.

M. PEPIN: Très bien.

M. LEFEBVRE: Je me demande — et je réflé-
chis tout haut encore une fois, votre modestie
m'étonne presque — mais je me demande, dis-je
pour quelle raison vous vous êtes abstenu de
proposer l'hypothèse que des représentants des
centrales syndicales siègent sur cet office-là.
Ce que je veux dire, est-ce que, d'après vous,
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c'est une chose impensable ou est-ce que cette
chose-là serait de nature à assurer une meil-
leure protection?

M. PEPIN: Là-dessus, ce n' est pas une ques-
tion de modestie. D'abord, nous avons un projet
de loi, nous le trouvons très important. Nous ne
voulons pas soulever des débats qui vont nous
conduire à ne pas avoir de projet de loi. J'espè-
re bien que le législateur, la commission, et fi-
nalement l'Assemblée nationale, ne retarderont
pas trop pour l'étudier en profondeur et l'adop-
ter. Si nous soulevons une série de débats qui
peuvent nous conduire à ce que seraient les con-
ceptions qui s'affrontent et que finalement des
gars qui perdent du salaire ne soient pas payés,
vous comprendrez que nous ne sommes pas très
intéressés.

La présence du public se fera par le truche-
ment du lieutenant-gouverneur en conseil. Le
lieutenant-gouverneur pourra choisir qui il vou-
dra. Mais il ne sera pas lié, à mon avis, en chois-
sant un gars de la FTQ, un gars de la CSN ou un
gars de la FCAI et je ne sais trop qui. Il pourra
faire ce qu'il voudra de ce côté, mais il y aura
un certain équilibre au niveau de l'office.

Personnellement, je ne réclame pas qu'il y
ait un droit stricte aux centrales syndicales
d'être présents comme membres de l'office. Je
dis que l'office doit être mieux balancé, mieux
composé tout simplement.

M. LEFEBVRE: D'accord.

M. BELLEMARE: M. Pepin, j'ai ici un des
premiers projets — il y en a eu trois d'ailleurs,
c'est le quatrième qui est devant nous — un des
premiers projets qui ont été soumis au mois de
juin au Conseil consultatif du travail et de la
main-d'oeuvre.

Il y avait, avant que cela aille devant votre
commission au conseil supérieur, une formule
différente. Le nombre était plus considérable.
Est-ce qu'il est vrai que c'est le conseil supé-
rieur du travail qui a ramené l'esprit de cette
législation à ce qu'on trouve actuellement?

M. PEPIN: Je crois que oui, M. le ministre.

M. BELLEMARE: Bon. En partant de là, le
conseil lui, a revisé la première où ils étaient
plus nombreux, où ils devaient être complète-
ment sortis de l'industrie et ils devaient être
les représentants d'un public. Le conseil supé-
rieur du travail a dit, à ce moment-là: Nous
pensons, nous, au mois de juin 1969, que la for-
mule que nous suggérons ici est beaucoup plus
valable. Le conseil a certainement le droit main-

tenant de changer encore une fois son orienta-
tion ou sa décision. Nous ne nous y objectons
pas, mais il faudrait qu'il nous donne des rai-
sons extrêmement sérieuses pour nous faire
une autre suggestion. D'accord, vous dites que
le public ne l'est pas. Dans l'autre projet, on
l'avait le public, et le conseil supérieur a dit:

Il est trop nombreux. On veut que ce soit véri-
tablement les gens de la profession, ceux qui
sont directement impliqués qui soient membres
de l'office.

M. PEPIN: Je voudrais bien, M. le Ministre,
qu'il soit clairement entendu que je ne parle pas
ici au nom du Conseil supérieur du travail.

M. BELLEMARE: Non, non, mais comme un
membre très actif.

M. PEPIN: Je parle comme président de
la CSN. Je suis membre du conseil et je peux
vous dire qu'en juin, je pense que vous avez
raison en disant que nous-mêmes, comme con-
seil, nous avons suggéré au ministère du Tra-
vail des modifications profondes à un projet de
loi. Nous sommes maintenant au mois d'août
1969. Nous sommes à réexaminer tout ce problème

là, et personnellement, comme membre
du conseil, je soulève les points que je viens de
soulever devant vous.

M. BELLEMARE: D'accord. Vous savez, je
ne veux pas, M. Pepin, essayer de vous prendre
dans un guet-apens, un président de la centrale
et en même temps membre du conseil, loin de
moi cette pensée. Mais je ne peux pas interro-
ger le juge ou le président, je ne peux pas inter-
roger tout le conseil. Alors c'est pour cela
que je vous pose la question comme un mem-
bre actif de l'organisme. Est-ce que c'est
vrai que cela s'est produit comme ça?

M. PEPIN: Je crois que je vous ai ré-
pondu affirmativement et au meilleur de mon
souvenir, telle est la situation.

M. BELLEMARE: D'accord.

M. PEPIN: Mais si je soulève la question
de nouveau, c'est que j'ai craint personnelle-
ment qu'un office composé comme celui qui
est suggéré dans le bill nous conduise à une
espèce de petit ghetto, où ce ne serait que
quelques personnes et uniquement des gens
de la profession qui décideront d'émettre des
licences ou des permis, et je soutiens que cela
peut bien ne pas correspondre à l'intérêt des
citoyens du Québec. Je peux faire une erreur.



3194

M. BELLEMARE: Est-ce que le conseil et
la centrale que vous représentez désapprouve-
raient que le directeur général des services
techniques du ministère du Travail en fasse par-
tie, par exemple?

M. PEPIN: Non, je ne peux pas vous dire
que je serais contre, à priori. Non.

M. BELLEMARE: Est-ce que ce serait
une garantie supplémentaire?

M. PEPIN: Bien en tout cas, si c'est un
membre à plein titre, comme les autres, ce
serait une personne de plus qui ne serait pas
directement reliée à l'industrie.

M. BELLEMARE: Je vois un danger à nom-
mer un nombre considérable de membres. Je
pense que vous aviez raison, au conseil, de
vouloir, peut-être ne pas établir un ghetto,
mais établir plutôt une certaine proportion bien
définie.

M. PEPIN: Je ne suggère évidemment pas
qu'il y ait un office de quarante membres. Vous
comprendrez cela.

M. BELLEMARE: Non, non. D'ailleurs...

M. PEPIN: Nous voulons vraiment qu'il
puisse fonctionner convenablement. Et je pense
bien que vous n'êtes pas intéressé vous non
plus à ce que ce soit tellement restreint et que
l'émission des licences et des permis se fasse...

M. BELLEMARE: Le point de vue que vous
soulevez est réellement très intéressant car
si, à un moment donné, il se développait au sein
même de l'office, un « join together » par
exemple, contre un gars qui pourrait vouloir
devenir entrepreneur et qu'on se liguait contre
cet homme-là, on causerait un préjudice irré-
parable. Cela peut se répéter peut-être une fois,
deux fois, trois fois... Mais il y a une garantie
dans le bill qui est devant nous, d'après la-
quelle le ministre du Travail peut intervenir
et suspendre, même changer la ou les person-
nes en cause ou tout l'office au complet

M. PEPIN: Je voudrais soulever aussi
un autre point. Je pense que vous n'y auriez
pas objection. C'est que quelle que soit sa
composition, les décisions de l'office puissent
être accessibles au public. Si on décide d'émet-
tre des permis à M. XYZ ou même d'en refu-
ser...

M. BELLEMARE: II y a un rapport annuel
prévu dans la loi.

M. PEPIN: Est-ce que le rapport annuel con-
tiendra tous ces détails-là?

M. BELLEMARE: Oui, c'est obligatoire.

M. PEPIN: Est-ce qu'il n'yaurait pas moyen
de prévoir...

M. BELLEMARE: Par réglementation?

M. PEPIN: Par réglementation.

M. BELLEMARE: Regardez le numéro 20.

M. PEPIN: Que dit-il, le numéro 20?

M. BELLEMARE: II dit que, par une dispo-
sition, « l'office doit transmettre ces règlements
au ministre, qui les publie dans la Gazette offi-
cielle, avec avis que tout opposant peut formu-
ler... A l'expiration de ce délai, le ministre peut
recommander au lieutenant-gouverneur en con-
seil d'approuver ces règlements. »

M. PEPIN: II a le droit.

M. BELLEMARE: Alors, par ces règle-
ments-là, on voit qu'il y a une obligation pour
l'office, en vertu de l'autre article qui parle
d'un rapport annuel. « L'office doit, avant le
1er mars — c'est cela, vous l'avez, là — sou-
mettre au ministre un rapport complet et cir-
constancié — pas seulement un rapport qui dit:
II y en a tant et cela fiait tant — de ses activi-
tés pour l'année prenant fin le 31 décembre
précédent » Ses activités sont: l'accréditation,
la réception des demandes et la délivrance de
permis ou des licences.

Je pense que...

M. PEPIN: De toute façon, c'est suffisam-
ment couvert. Il est important..

M. BELLEMARE: C'est bon que vous le di-
siez pour ceux qui auront à écrire les règle-
ments. Quand ces règlements-là seront soumis
au conseil consultatif, s'ils ne sont pas assez
explicites, qu'on le dise.

M. PEPIN: Maintenant, il y aura d'autres
points au niveau des pénalités qui ne seront pas
suffisamment fortes ou qui sont identiques, dans
un cas comme dans l'autre.
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M. BELLEMARE: Bien, $100 par Jour, M.
Pepin.

M. PEPIN: Dans le cas des permis et dans
le cas des licences.

M. BELLEMARE: $100 par jour et je vous
garantis qu'ils y vont « aux toasts ». Je ne sais
pas si vous avez vu cela, mais...

M. PEPIN: Oui, J'ai vu cela.

M. BELLEMARE: $100 par jour et, si on né-
glige d'informer l'office au bout de quinze
jours.. . Arrêtez un peu! Abandonner la « job »,
c'est cinq ans de prison à part cela; n'oubliez
pas cela.

M. PEPIN: C'est long.

M. BELLEMARE: Cinq ans de prison.

M. PEPIN: Heureusement que le temps pas-
se vite.

M. BELLEMARE: Des fausses déclarations
et. . . J 'ai lu cela, moi aussi.

M. PEPIN: Alors, voilà en gros, M. le P ré -
sident, les quelques observations que j 'avais
à faire devant vous. Si vous avez des questions
à me poser, Je suis bien prêt à essayer d'y r é -
pondre de nouveau.

M. BELLEMARE: Vous êtes tort intéressant,
M. Pepin, mais nous vous en avons posé cette
nuit et vous avez répondu largement.

M. PEPIN: Merci beaucoup.

M. LE PRESIDENT: Merci.
La Fédération des travailleurs du Québec,

M. Louis Laberge ou M. Perreault.
La Corporation des maftres électriciens du

Québec.

M. BELLEMARE: Attendez donc un peu, M.
Perreault doit être dans le corridor. Il serait
peut-être mieux de le trouver. Nous venons de
le voir; il est venu dans la porte en ar r ière . M.
Roger Perreault de la FTQ. Il paraît que ce sont
des unions américaines. Ils sont complices avec
le ministre du Travail.

M. LEFEBVRE: Des alliés des Anglais cela,
M. le ministre.

M. BELLEMARE: C e s t le bâtisseur qui di-
sait cela; ce n'est pas nous.

M. LE PRESIDENT: Peut-être est- i l allé
consulter Washington; nous pourrions passer à
quelqu'un d'autre.

La Corporation des maftres électriciens du
Québec, M. Alexandre Beaulieu, président.

M. BEAULIEU: M. le Président, M. le minis-
t r e , comme vous le savez, le bill 51 a fait l 'ob-
jet de nombreuses études de plusieurs organis-
mes du Conseil du travail et du gouvernement.
Il se situe, selon moi, dans le cadre des réfor-
mes qui ont été apportées dans le domaine de la
construction.

Le domaine de la construction n'a pas été gâ-
té dans le passé, tant par le gouvernement que
par le patronat et par le syndicat. On a laissé se
détériorer la situation que nous connaissons p ré -
sentement. Le bill 290 se veut, avec les res t r ic -
tions que nous pouvons y apporter et qu'on y ap-
portera, un catalyseur pour les relations patro-
nales-ouvrières.

A ce dernier, il fallait greffer un autre moyen
qui était la Loi de la qualification de la main-
d'oeuvre, le bill 49.

Or, à ce damier, il manquait une pièce et le
bill 51 en est une partie. Evidemment, notre
corporation est en faveur du bill 51, substantiel-
lement, tout au moins dans les buts recherchés.
C'est, selon nous, un moyen certain, qui amène-
ra de l 'ordre dans un s e c t e u r . Il ne faut pas se
faire d'illusion, le bill 51 est un gros bébé qui
sera difficile d'application et où les personnes
en place devront procéder avec beaucoup de
prudence.

Néanmoins, avant d'aller plus loin dans cet
exposé, disons que, en ce qui regarde notre cor-
poration, après avoir oeuvré dans la construc-
tion pendant plus de vingt ans, nous considérons
que certains droits et privilèges doivent être
conservés. Par contre, nous sommes d'avis que
notre participation au bill 51 et à un certain
assujettissement en ce qui concerne les examens
professionnels ou les examens techniques, nous
semble être retenue et valable.

Quant au fonds d'indemnisation, nous avons
de sérieuses réserves dans ce domaine. Ce n'est
pas que nous ne croyions pas qu'il faut s'abstenir
de faire quelque chose, mais de la façon dont il
est conçu présentement, il nous apparaît que les
problèmes que l'on veut régler sont susceptibles
d'en susciter d'autres qui seront peut-être plus
considérables. Un exemple qui me frappe et qui
retient notre attention, c'est que lorsqu'on pré -
voit des fonds d'indemnisation de faillite, tel que
constitué dans la partie 5, on remarque des
implications, par exemple, pour un entrepre-
neur qui travaille dans d'autres provinces et
qui, par l'effet d'un entrepreneur de l'extérieur
qui aurait contracté des dettes dans la provin-
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ce, serait mis en faillite et contribuerait à un
fonds qui couvrirait ces aspects. En plus, le
fait d'ouvrir généralement le fonds de faillite
à tous les fournisseurs de matériaux pourrait
peut-être conduire ou permettre des fraudes
éventuelles.

Or il nous semble que toute cette question
de fonds d'indemnisation doit être repensée,
étudiée et qu'il faut en mesurer toutes les impli-
cations avant de l ' a c c e p t e r . Il est vrai que le
nombre des faillites dans la province est consi-
dérable. On sait que, par exemple, la moyenne
du passif est de $23 millions par année durant
les trois dernières a n n é e s . Il est évident qu'il
faut faire quelque chose. Mais il y a deux façons
de le f a i r e . Il y a deux moyens, en tout cas, qui
retiennent l'attention: La qualification, notre
corporation l'a pratiquée depuis près de vingt
ans et on peut dire que cela a donné des résul-
tats puisque notre moyenne, chez nous, est
de .3 de 1%...

M. BELLEMARE: De faillites...

M. BEAULIEU: ... de faillites, avec un pas-
sif, je dis bien...

M. BELLEMARE: C'est moins que chez les
mécaniciens en tuyauterie.

M. BEAULIEU: Oui. Avec un passif qui est
de moins de $100,000 en moyenne. Alors, c'est...

M. BELLEMARE: Pour les six dernières
années?

M. BEAULIEU: Pour les trois dernières
années...

M. BELLEMARE: Ah! les trois dernières
années.

M. BEAULIEU: ... que représentent mes
chiffres.

M. BELLEMARE: D'accord.

M. BEAULIEU: D'ailleurs c'est la même
chose. Vous savez que les statistiques, nous
avons énormément de difficultés à les avoir.

Nous avons les statistiques fédérales sur le
passif des faillites, mais pour les actifs, avec
la loi des faillites, vous savez que ce n'est pas
facile. Le temps que cela prend pour régler des
faillites et la façon dont les syndics les règlent,
cela cause énormément de problèmes.

Or, la formule de notre corporation s'est
avérée, je pense, un élément qui a permis d'amé-

liorer sensiblement la construction, en ce qui
nous concerne. Mais, quand nous regardons le
bill lui-même, il ne faut pas y voir uniquement
une intention de protéger le public contre la fail-
lite. C'est un objectif, mais il y en a plusieurs
autres, comme la qualification, la formation,
l'éducation des membres. Il y a bien des actions
que l'entreprise fait, qui ne conduisent pas né-
cessairement à la faillite, mais qui causent des
préjudices sérieux à ceux qui requièrent les ser-
vices des gens de la construction. Or, plus nous
allons parfaire la formation et l'éducation des
membres, des gens qui s'occupent de construc-
tion... Je pense que c'est un moyen certain pour
arriver à des résultats. Ce n'est pas le seul
moyen, mais il nous semble que c'est peut-être
le meilleur.

En ce qui concerne les règlements de l'arti-
cle 11 sur la composition de l'office, on avait
adopté le principe de faire régler les problèmes
de l'industrie par des gens de l'industrie...

M. BELLEMARE: Voulez-vous répéter?

M. BEAULIEU: ... de faire régler les pro-
blèmes de l'industrie par des personnes de l'in-
dustrie qui sont les plus aptes, selon nous, à
régler ces problèmes-là. Je pense que dans la
loi il y a suffisamment de garanties pour pro-
téger le public, et lorsque nous voyons les pou-
voirs discrétionnaires donnés au ministre à
l'article 25 en cas d'abus des membres du bu-
reau, il me semble à moi que cela m'apparaît
peu probable...

M. BELLEMARE: S'ils s'exposent.

M. BEAULIEU: ... que les gens qui vont tra-
vailler à l'office s'exposent d'une façon si fla-
grante qu'ils puissent être répudiés publique-
ment, avec l'avis du ministre, par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. Cette préoccupation
est, dans mon esprit, secondaire. En ce qui re-
garde l'ensemble du bill, il y a des clauses de
concordance qui seront à étudier plus en pro-
fondeur parce que, selon moi, il y a des choses
qui ne sont pas correctes, mais nous aurons
l'occasion de faire valoir nos remarques par
écrit sur ces sujets. Dans l'ensemble, notre cor-
poration est favorable au bill, étant donné que
c'est un organisme nouveau qui va prendre un
certain temps à être en place pour devenir ef-
ficace. Nous croyons que la corporation, en ce
qui nous concerne, pourra continuer à aller de
l'avant. Mais, nous tenons à faire valoir notre
participation au sein du bill en donnant au bill
le soin de faire les examens techniques, ce qui
était l'intention du gouvernement de transférer
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les examens techniques qui étaient dans la loi
152 auparavant. C'est substantiellement l'opi-
nion de la corporation sur le bill actuel. Mais,
globalement, le bill a besoin d'être travaillé
encore, parce que, comme disait Marcel Pepin,
il est énormément technique. Avant de poser
des gestes, il faut être bien sûr de la façon
dont nous allons les poser et savoir qu'elles
vont être les conséquences.

Quand je me réfère, par exemple, au fonds
d'indemnisation, s'il fallait que, dans douze
mois, je trouve $23 millions, Je trouverais que
cela représente une somme considérable. Alors,
il faut être capable de le faire physiquement,
aussi. Ce sont des chiffres assez troublants,
et des analyses en profondeur devront être faites
en ce sens.

M. LEFEBVRE: Au sujet justement de l'in-
demnisation, M. Beaulieu. Si je comprends bien
l'article 41 — remarquez que nous nous n'avons
pas eu le privilège que vous avez eu de partici-
per aux discussions au niveau du Conseil con-
sultatif de la main-d'oeuvre, alors il y a peut-
être des choses qui ne sont pas écrites dans le
texte et que nous ignorons — mais si je lis l 'art i-
cle 41, il est spécifié que les règlements devront
prévoir des catégories, quant à la fixation des
contributions pour l'indemnisation des risques,
et on dit que ce sera des catégories par...

Oui, c'est ça, mais M. Beaulieu nous dit, d'une
part, que les faillites sont très rares dans son
secteur, alors normalement les contributions
seraient basses. Il me semble que ce sont sur-
tout les gens qui sont dans des secteurs où des
faillites sont très nombreuses qui devraient
avoir peur de cet article.

M. BEAULIEU: Oui, mais il y a une obser-
vation que je tiens à vous faire. Je vais vous
donner un exemple, si vous voulez, pour nous
permettre de comprendre un peu. Si on assure...

M.LEFEBVRE: C'est ce que je veux.

M. BEAULIEU: ...par hypothèse, au fournis-
seur de matériaux, le paiement automatique de
son matériel, une garantie totale, je dis par
hypothèse...

M. BELLEMARE: Ce n'est pas ça qui est dit
dans la loi. C'est pour les matériaux.

M. BEAULIEU: Non, non c'est dans la forme
qui sera déterminée...

M. BELLEMARE: Par règlements, puis par
pourcentage, pas entièrement, lui.

M. BEAULIEU: Non, mais indépendamment
de ça, j 'y arrive. Alors si c'est même par
hypothèse, c'est par pourcentage. Alors il peut
aussi bien arriver qu'un manufacturier — je
combine avec un fournisseur de matériaux —
dise par exemple: voici, cette commande-là ou
cette sous-station électrique, prenons un exem-
ple frappant, elle coûte $800,000. Je vais te la
vendre $1 million, à toi fournisseur de maté-
riaux, puis toi tu la vendras $1,100,000 S. l 'en-
trepreneur, même si on sait au départ qu'il
n'est pas solvable, qu'il peut faire faillite. Mais
quand il fera faillite, à ce moment-là, la récla-
mation sera, disons que c'est prévu dans les
règlements, de 75% ou de 80%, les $200,000 on
s'arrangera pour couvrir nos pas. Je vous donne
l'imagination, puis vous savez que dans le com-
merce, souvent l'imagination est fertile.

Je vous donne un exemple...

M. BELLEMARE: Oui, mais il n'est pas...
D'abord, la première des choses, chez les élec-
triciens ça ne peut pas arriver, ces affaires-là.

M. BEAULIEU: Je dis, M. le ministre que
si. . .

M. BELLEMARE: Non, non, c'est un exemple.

M. BE AULIEU: ... par exemple on généralise
un fonds, écoutez mon argument...

M. BELLEMARE: Je vous écoute.

M. BEAULIEU: Si on généralise un fonds
automatique 3. 80%, au même pourcentage, il va
falloir qu'il soit établi par règlement à un mo-
ment donné. A ce moment-là, je dis que ça peut,
dans les formes actuelles, être un sujet de fraude
éventuelle.

M. BELLEMARE: Bien, je comprends votre
point de vue. Je suis sûr que la réglementation
qui va être faite va y pourvoir, parce que cette
réglementation-là, elle va être d'abord soumise
ici même, à la commission, lorsque nous revien-
drons le 25 septembre pour terminer nos tra-
v a u x . Il y aura peut-être à ce moment-là aussi
d'autres points de vue qui seront soumis. Mais le
Conseil consultatif du travail et de la main-
d'oeuvre aura lui aussi son mot à dire pour que
les règlements soient tellement bien faits, telle-
ment précis, pour que ça ne se produise pas,
d'essayer de fermer toutes les issues. C'est
votre rôle à vous, au Conseil supérieur du t ra-
vail, de faire ça, patronat et employés des cen-
trales syndicales. Jusqu'ici vous avez tellement
fait de bon travail que j ' a i bien confiance que
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vous ne décevrez pas le ministre et la commis-
sion.

M. BEAULIEU: Ecoutez, je pense que c'est
mon rôle aujourd'hui de vous dire mon inquiétu-
de.

M. BELLEMARE: D'accord.

M. BEAULIEU: Je dis que, présentement, au
conseil, chez nous, on n'est pas satisfait de l 'étu-
de que nous avons faite présentement, on n'a pas
le sentiment d'avoir exploré tous les aspects de
ce problème.

M. BELLEMARE: On va vous donner la chan-
ce de le faire.

M. PICARD (Olier): J 'aimerais poser une
question. Présentement le bill 51 prévoit deux
choses: la qualification et l'indemnisation.

J'émets seulement une opinion. Seriez-vous
d'accord pour que le bill lui-même soit scindé,
de façon à avoir un bill qui prévoirait la quali-
fication professionnelle des entrepreneurs, quit-
te à remettre peut-être à plus tard la question
de l'indemnisation, après qu'on aura rodé toute
l'affaire, qu'on aura mis sur pied un organis-
me?

M. BEAULIEU: J 'ai l'impression que, si l'on
procédait de cette façon, on avancerait énormé-
ment l'adoption de ce bill-là.

M. PICARD (Olier): Donc, il s'agit de scin-
der le bill, d'en faire deux au lieu d'un.

M. BEAULIEU: Il serait bon de répéter ça.

UNE VOIX: Répétez donc?

M. BELLEMARE: J'étais distrait par le r e -
présentant de Washington, qui est devant moi.

M. BEAULIEU: Demandez-lui donc son pas-
seport.

M. B E L L E M A R E : I l semble chercher Pe r -
reault; il n'est pas ailleurs qu'à Washington.

UNE VOIX: Au restaurant, peut-être.

M. BELLEMARE: M. Picard.

M. PICARD (Olier): J'émettais l'opinion qu'il
y aurait peut-être possibilité de scinder le bill
en deux parties: une pour la qualification pro-
fessionnelle et l 'autre pour l'indemnisation.

M. BELLEMARE: Oui.

M. PICARD (Olier): De les présenter sépa-
rément.

M. BELLEMARE: De faire deux bills diffé-
rents.

M. PICARD (Olier): Deux bills différents.
Alors, monsieur était d'avis que peut-être il y
aurait possibilité d'adopter rapidement la par-
tie qui concerne la qualification.

M. BEAULIEU: Ce n'est pas ça, voici... Ce
n'est pas ce que j ' a i dit.

M. PICARD (Olier): Je serais même d'avis,
moi, qu'on devrait procéder avec la partie qui
traite de la qualification et, après l'expérience
d'une ou deux années...

M. B E L L E M A R E : Il ne semble pas dire ça.
M. le député, je ne pense pas que le président
veuille dire ça. Si nous regardons toutes les
lois d'indemnisation, toutes les lois d'assurance
qui sont actuellement en vigueur, nous avons des
exemples frappants, comme la CAT, la Com-
mission des accidents du travail, où il y a la
sélection des entrepreneurs. Le fonds d'indem-
nisation est créé et l'on sait comment procéder
quant aux indemnisations et au service de réa-
daptation. Je pense qu'il est bon qu'on trouve ça
dans la même loi, quitte à trouver les moyens
pour vous donner satisfaction.

M. PICARD (Olier): Vous avez pu remar-
quer, à la suite des mémoires présentés parles
diverses associations, que la CAT est facile et
n'est pas complexe comme peut l 'être le cas des
diverses associations d'entrepreneurs.

M. BELLEMARE: Prenez, par exemple, le
bill 49, là ou l'on va donner des licences à la
place de tous les comités paritaires. C'est nous
qui allons les accréditer ces gars-là. Ce n'est
pas une tâche facile, mais c'est dans le même
bill, le bill 49.

M. LEFEBVRE: M. le Président, j 'aimerais
avoir la réaction de M. Beaulieu; c'est en mê-
me temps un peu sous forme de suggestion à
l'intention des membres du Conseil consultatif
du travail et de la main-d'oeuvre qui vont pour-
suivre l'étude du bill.

A supposer que la formule actuelle de fonds
d'indemnisation soit retenue, n'y aurait-il pas
avantage à ce que la loi elle-même, sans inclure
tous les détails des règlements, bien sûr, fixe
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les normes que les règlements devront respec-
ter? Par exemple, s'il n'est dans l'esprit de per-
sonne de garantir à 100% les créances des four-
nisseurs de matériaux, comme ça semble être le
cas, pourquoi ne pas le dire dans la loi? Autre-
ment dit, évitons de nous battre contre des fan-
tômes. Si personne n'a cette intention, que les
normes soient clairement établies. Moi, Je con-
cours avec ce qu'a dit le ministre du Travail tout
à l 'heure: Ce qui m'apparaît fondamental, c'est
de protéger le salaire des travailleurs.

M. BELLEMARE: D'accord.

M. LEFEBVRE: Que voulez-vous, personne
ne va nier que ça, c'est vraiment la première
créance qui doit être respectée.

M. BEAULIEU: C'est un principe important
du bill.

M. LEFEBVRE: Alors, que ceci soitditdans
le bill, Je crois que ça ne ferait que clarifier.
Encore une fois, sans aller dans les détails
— parce que c'est clair que les règlements de-
vront être adoptés selon les besoins et selon,
peut-être, les époques — il me semble que la
loi devrait fixer les normes générales que les
règlements régissant ce fonds d'indemnisation
respecteront de façon, encore une fois, à ne pas
créer des craintes inutiles. Je ne sais pas ce que
vous en pensez, mais ça réglerait une partie
du problème.

M. B E A U L I E U : Il faut bien se mettre dans le
contexte dans lequel la loi que vous avez devant
vous a été rédigée. Cette loi-là, sous la forme
actuelle a été rédigée rapidement. Le conseil
était soucieux de ne pas établir, par exemple,
un pourcentage...

M. LEFEBVRE: Non.

M. BEAULIEU: ... sans s 'assurer au préala-
ble que le pourcentage, s'il était mis dans la loi,
serait convenable.

Ne pouvant pas répondre à cette question-là,
on a préféré le laisser dans les règlements,
parce qu'il nous manquait une partie importante
de l'étude.

M. BELLEMARE: Ecoutez, M. Beaulieu,
vous définissez, à l'article 40, premièrement,
les questions de salaire et les avantages so-
ciaux; deuxièmement, vous définissez là aussi,
par règlement, bien sûr, tout ce qui concerne
les matériaux: « L'office peut utiliser le fonds
pour acquitter le salaire et tous les avantages

sociaux qui s'y greffent et qui restent impayés
par suite de la faillite... » Cela, c'est clair;
c'est dit en toutes lettres.

M. LEFEBVRE: Si vous permettez, M. le
Ministre, c'est dit, mais ce n'est pas dit que
ça va être la priorité absolue.

UNE VOIX: L'important, c'est de l'avoir dit.

M. BEAULIEU: Oui, mais je veux dire
que c'est facultatif ça. L'office peut utiliser
les fonds à différentes choses, mais on ne dit
pas que les salaires seront une priorité.

M. BELLEMARE: Quand on dit peut et
quand on l'inscrit dans la loi, c'est sûr que...

M. LEFEBVRE: Oui, mais il n'est pas dit
clairement que les salaires auront une priorité
sur les autres créances.

M. BEAULIEU: Si vous le permettez, M. le
Président, J'aimerais faire remarquer que tout
ce problème-là est t rès compliqué. Le conseil
s'est penché sur le problème et n'est pas arrivé
encore à sortir des choses définitives. Cela fait
quelques Jours qu'on travaille là-dessus et il
nous manque énormément de données. Lorsque
M. Lefebvre propose, par exemple, d'en faire
une priorité, peut-être que c'est possible, mais
je pense qu'il faut que ça fasse partie d'une
étude complète, parce que ça peut avoir des im-
plications considérables pour tout le monde.

M. LEFEBVRE: Avez-vous vraiment besoin
d'une étude, M. Beaulieu, pour convenir que le
salaire dû aux travailleurs sera la première
créance payée? Il me semble qu'il n'y apas b e -
soin d'étude.

M. BEAULIEU: Je pense que...

M. BELLEMARE: Cela est dit.

M. BEAULIEU: Cela se dit tout seul.

M. BELLEMARE: C'est marqué, là.

M. BEAULIEU: Dans le A, c'est...

M. LEFEBVRE: Alors, si tout le monde
est d'accord...

M. BELLEMARE : Un pouvoir, c'est un de-
voir. Quand quelqu'un exerce un pouvoir, il y
a une équation avec devoir. Voyons donc, en lé-
gislation!
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M. PICARD (Olier): D'un autre côté, si vous
mettez dans le texte de loi qu'il y a une priorité
pour le salaire des employés, à ce moment-là,
il me semble qu'il faudrait savoir, par l'expé-
rience des années passées, à combien s'élèvent
ces salaires. En effet, cela va avoir une relation
directe sur la cotisation qu'on demandera.

M. BELLEMARE: D'accord. C'est pendant
l'année qu'on va...

M. PICARD (Olier): Actuellement, on a un
rapport, ici, dans lequel on dit que les faillites,
dans les métiers de la construction, s'élèvent,
au total, à $179 millions annuellement. Les cal-
culs nous ont mentionné que le passif...

M. BELLEMARE: Au Canada.

M. BEAULIEU: Ce sont $23 millions, en
moyenne, pour la province.

M. PICARD (Olier): Ce sont $23 millions,
passif réel. Je ne vois pas très bien comment
on pourrait aller chercher en cotisations, $23
millions.

M. BELLEMARE: M. le député, sur cela,
on n'a pas l'actif qui est déductible. Ce ne sont
pas $23 millions; cela peut être $7 millions ou
$8 millions.

M. HARVEY: Si vous ne changez pas la loi
des faillites, l'actif...

M. BELLEMARE: D'accord. Il y a une re-
commandation de la commission Prévost sur
cela.

M. PICARD (Olier): Je pense, franchement,
M. le ministre, que vous devriez considérer la
possibilité de présenter deux bills différents:
un, pour la qualification professionnelle et un
autre — quitte à le présenter l'an prochain —
pour l'indemnisation.

M. BELLEMARE: M. le député, ce serait
multiplier les problèmes, surtout quand on a
un bill comme le bill 290, qui a déjà fait sa mar-
que et qui vient s'ajouter à celui-là. Avec le
bill 51, cela se complète. C'est un grand tout.

M. PICARD (Olier): M. le ministre, vous
avez assez d'expérience dans la politique active
pour savoir que cela prend du temps pour mettre
en place...

M. BELLEMARE: Oui, d'accord.

M. PICARD (Olier): ... des mécanismes de
surveillance. Vous votez des lois, mais si ces
lois-là n'ont pas de dents, elles sont inutiles.
Je trouve que les statuts du Québec sont rem-
plis de ces lois-là. Alors, il faudrait qu'il y ait
des lois...

M. BELLEMARE: M. le député, les meil-
leures lois sont toujours appliquées ou laissées
pour compte par des hommes bien intentionnés,
mais ce sont des hommes. Les lois sont faites
pour les hommes et ce sont les hommes qui
doivent les mettre en application. Justement, à
cause du besoin qui a été créé depuis des an-
nées, dans le domaine de la construction,
d'abord, le bill 290 est venu. Je pense qu'il
commence à faire sa marque. C'est long, vous
le dites, mais il faut voir la qualité des hommes
qui ont travaillé pour réaliser le bill 290. Il
y a eu des péripéties. Ce serait toute une his-
toire à relater. On entre maintenant dans l'autre
stade : celui de l'entreprise qui fait partie inté-
grante de la construction.

Je pense que ce sont encore les hommes qui
seront le plus intéressés qui le feront valoir
ou qui vont s'en servir. Cela ne restera pas ca-
duc parce qu'ils en ont besoin, d'abord pour
leur propre satisfaction, pour tâcher d'éliminer
les gens qui ne sont pas qualifiés et, deuxième
objectif, pour indemniser ceux qui, malheureu-
sement, dans leur association, pourraient faire
faillite.

Alors, je pense...

M. PICARD (Olier): II reste tout de même
que vous prévoyez vous-même, dans le bill 51, a
un moment donné, qu'il n'y aura pas d'indemni-
sation, au cours de la première année. Cela va
vous donner le temps de respirer, le temps
d'analyser les choses et de savoir quelle utili-
sation vous allez faire des fonds perçus.

M. BELLEMARE: Je pense que, dans la ré-
glementation qui va nous être faite, il va y avoir
des pourcentages d'établis. On le dit aussi dans
la définition, quand on dit: des catégories, des
gens des différentes régions etc, etc, comme à
la Commission des accidents de travail, pour
établir des critères.

M. PICARD (Olier): C'est pareil. Vous avez
des catégories de salaire, et tout cela n'a pas été
fait la même année.

M. BELLEMARE: Oui, c'était en application
dès la première année.

M. PICARD (Olier): Telles que vous les avez
rédigées? La « cédule » change annuellement.
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M. BELLEMARE: La çédule B était en opé-
ration...

M. PICARD (Olier): Les taux changent...

M. BELLEMARE: Oui, les taux changent
annuellement, d'accord.

M. PICARD (Olier): C'est basé sur l'expé-
rience.

M. BELLEMARE: D'accord, cela aussi va
suivre les taux.

M. PICARD (Olier): Sur cela, Je calcule que...

M. BELLEMARE: Cela aussi va suivre les
taux.

M. PICARD (Olier): Le bill veut aller peut-
être...

M. DESILETS: Je représente la corporation
avec M. Beaulieu, mais pour le « peut », M.
Lefebvre, je pense que ce serait dangeureux de
le changer, s'il devait rester là. Voici pourquoi.

C'est sûr qu'on reconnaît que le salarié doit
être protégé à 100%. Il a déjà un privilège. Ce
n'est pas la lune, mais c'est quelque chose dans
lequel il y a un délai, et il faut qu'il y voie dans
les 30 jours.

En plus de cela, il y a l'article 14 qui n'a pas
été effacé de la loi de la convention collective.
Le propriétaire est responsable. Cela est plus
qu'un privilège.

M. BELLEMARE: C'est-à-dire qu'il y a les
créances préférentielles.

M. DESILETS: Oui, mais, en plus de cela, le
propriétaire est responsable personnellement.
Le propriétaire n'est pas en faillite quand l'en-
trepreneur est en faillite. Le propriétaire est
responsable personnellement du paiement des
salaires. Cette loi ajoute: Si on dit qu'elle doit,
on peut détourner l'objet de la loi. Il n'y a pas de
doute que l'office, en règle générale, va payer
les salaires. Mais il peut arriver, M. Lefebvre,
que si on inscrit dans la loi la garantie que le
salaire sera payé, l'ouvrier, le salarié ne s'oc-
cupera pas de l'être ou de ne pas l 'être. Souvent
l'employeur va négliger — il la voit venir, sa
faillite, bien plus que le salarié à son emploi, lui,
il la voit venir — et va s'exempter de payer des
salaires pour, lui, mieux organiser sa retraite
de la faillite en disant au salarié: Ne t'Inquiète
pas, tu seras payé, il y a un fonds pour te payer.
Je pense que ces cas-là pourraient détruire tout

l'effet de la l o i . Il est bon qu'on conserve cette
discrétion que laisse tout de même le mot
« peut » à l'office, précisément pour prévenir
des cas de fraude, des cas d'abus comme cela.

M. LEFEBVRE: Je suis d'accord avec vous,
Me Desilets. Je pense que, peut-être, Je n'ai pas
été assez clair. Le sens de ma remarque était
tout simplement ceci. Je suis d'accord qu'il ne
faut pas exagérer la protection, si bien que l'on
se priverait peut-être d'autre protection. Enfin,
il y a là un important point de droit. Ce que je
veux dire, c'est qu'il me semble que cela devrait
être clair que les règlements de l'office devront
accorder, lorsqu'il y a lieu de payer quelque
chose, lorsqu'il y a une faillite, et puis que l'of-
fice considère un cas, que, sous réserve des au-
t res lois — enfin cela resterait à voir, ce que
vaut la protection pour chacune de ces lois, moi,
pour l'instant, je ne me prononce pas là-dessus —
mais, disons, sous réserve de cet aspect-là, que
l'office devra, dans le cas des salaires, payer à
100%, tandis que dans le cas des autres créances,
on mette des plafonds. Ce que je veux dire, c'est
qu'il y a plusieurs personnes ici qui semblent
craindre les chiffres auxquels on va arriver
quand on va évaluer le risque et le coût de ce
risque-là.

Si, raisonnablement, on évalue le risque à un
montant tel qu'on ne peut pas se payer le luxe,
si vous voulez, de le couvrir à 100%, autrement
dit, si on ne peut pas s'acheter une Cadillac, on
s'achète une Ford ou autre chose, — je ne veux
pas déprécier les produits Ford — mais enfin,
si on ne peut pas se payer une grosse voiture,
on s'en achète une petite. Je dis donc qu'il me
semble que cela éliminerait des craintes qui
semblent exister, si , dans la revision du pro-
jet de loi, on fixait des normes minimales, des
principes par exemple, si vous voulez. Au point
de vue des salaires, c'est clair que s'il y a des
droits en matière de salaires, ils seront cou-
verts à 100% et non pas à 60%.

Je ne voudrais pas que l'office puisse faire
un règlement disant qu'il va couvrir les salai-
res à 50%. Comprenez-vous? Je pense bien que
vous êtes d'accord.

M. DESILETS: Oui, oui. Je suis d'accord. Il
l 'étire à 100%...

M. LEFEBVRE: Oui, mais sous réserve, en-
fin...

M. BELLEMARE: M. Lefebvre...

M. DESILETS: Ou établir un rang, c'est de
le dire à 100%. C'est difficile. Si vous l'étirez
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à 100%, M. Lefebvre, à moins d'imposer d'au-
t res normes aux salariés, Je ne me fais pas le
complice...

M. BELLEMARE: M. Désilets, est-ce que le
mot « acquitté » dans l 'article ne veut pas dire
« payé entièrement »?

M. DESILETS: Bien, si c'est acquitté, oui.

M. BELLE MARE: Cela veut dire: Tout est
payé. C'est acquitté, on l'acquitte, on paie tout.
L'Anglais, lui, dit: a) « use the fund to pay the
salary and the social benefits », « to pay ».

M. DESILETS: Cela c'est moins fort que
l'autre.

M. BELLEMARE: Mais acquitté?

M. DESILETS: Acquitté, cela veut dire une
quittance.

M. BELLEMARE: Une quittance — c'est
final.

M. LEFEBVRE: Oui, Je pense...

M. DESILETS: On Joue en matière de failli-
te, là.

M. BELLEMARE: Le dictionnaire, eh que Je
suis instruit, moi! Rendre quitte: libérer d'une
dette ou d'un engagement quelconque.

M. DESILETS: Oui, oui.

M. BELLEMARE: Merci, M. le Président.

M. DESILETS: Oui, mais nous sommes en
matière de faillite. J 'aurais peur d'acquitter
dans le sens de 100% pour la raison que je viens
de donner. Mais « acquitté en faillite » signi-
fie; On est acquitté de ses dettes, mais on ne
les a pas payées à 100%.

M. BELLEMARE: Oui.

M. DESILETS: On est libéré. Je pense, en
fait, que vous allez détruire, précisément, l'ef-
fet de la loi si vous donnez une garantie sans
que personne s'en occupe. Que cela traîne de-
puis trois, quatre ou cinq mois, il va être payé
à 100%. C'est une façon d'amener des abus, et
J'en indique un.

M. BELLEMARE: Oui.

M. DESILETS: L'employeur va dire à ses em-
ployés; Je ne vous paie pas, ne vous inquiétez
pas; si ce n'est pas par moi, vous allez l 'être
par d'autres, donnez-moi une chance. Mais au
fond, c'est à lui que cela donne la chance et
c'est lui qui vient siphonner le salaire du sala-
r ié . La seule façon d'éviter cela, c 'est de la is-
se r une certaine flexibilité comme il y en a une,
et il n'y en a pas trop. Personne ne doute que,
si on l'a mis dans le paragraphe A, l'office va
s'en faire un premier devoir.

M. BELLEMARE: C'est bien sûr .

M. LEFEBVRE: Je note qu'il y a une diffé-
rence, dans la rédaction, entre A et B. Dans le
cas de B, on dit: On va payer aux conditions et
dans la mesure prévue.

M. BELLEMARE: C'est ça, prévue par les
règlements. D'accord.

M. LEFEBVRE: C'est déjà...

M. BELLEMARE: Alors, messieurs, si vous
voulez bien, nous allons suspendre maintenant
cette audition. Le Président va vous donner les
règles.. .

M. LE PRESIDENT: Après entente avec les
parties, nous reviendrons le 25 septembre. Nous
demanderions à tous ceux qui veulent se faire
entendre ou présenter un mémoire de nous le
faire parvenir le 23 au plus tard, afin de pou-
voir en faire faire des copies pour les distri-
buer aux parlementaires membres de la com-
mission et en faire faire des photocopies pour
distribuer lors des auditions.

M. BELLEMARE: Alors, messieurs, je tiens
à vous remercier et dire à ceux qui n'ont pas
passé que la Fédération de la construction du
Québec sera la première à être entendue. La
Fédération des travailleurs du Québec... M.
Beaulieu, est-ce que vous avez fini votre inter-
vention?

M. BEAULIEU: Bien, J'ai fini votre période
des questions.

M. BELLEMARE: Merci. Alors, on vous
donnera le privilège, si vous avez autre chose
à ajouter. Si vous avez un mémoire écrit, la
fédération, vous pourrez peut-être nous le r e -
mettre, mais J'aimerais bien que vous l'expli-
citiez le 25 septembre, quand même.
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M. DION: M. Bellemare, si vous êtes d'ac-
cord, nous allons vous remettre le texte écrit
et, le 25, nous serons en mesure de l'explici-
ter.

M. BELLEMARE: C'est ça.

M. DION: Vous aurez, dans le mémoire,
l'idée générale sur le bill et également nos
points particuliers. Nous pourrons les expli-
quer le 25.

M. BELLEMARE: D'accord, c'est ce que je
viens de dire, d'ailleurs. Vous confirmez ça.

Alors, viendront ensuite la Corporation des
ingénieurs, l'Association des architectes et tous
les autres que nous avons enregistrés tout à
l'heure. Alors, merci messieurs, merci aux
membres de la commission, aux parlementai-
res. Au 25 septembre.

(Fin de la séance: 12 h 30)


